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ÉDITORIALAu sommaire Bulletins d’entreprise du 5 janvier 

Raid au Venezuela : 
l’impérialisme américain 

étend la guerre
Dans la nuit du 2 au 3  janvier, et dans la tra-

dition des coups d’État fomentés par la CIA en 
Amérique latine et dans les Caraïbes, Trump a 
lancé un raid sur le Venezuela. Il a fait kidnap-
per Maduro, le président vénézuélien, et annoncé 
que les États-Unis dirigeront le pays jusqu’à nou-
vel ordre.

Les dirigeants des grandes puissances, qui sont 
tout aussi rapaces et impérialistes que les États-
Unis sans avoir les mêmes moyens, ont entériné 
le coup de force.

Maintenant, l’équipe Trump menace la Colom-
bie. Elle veut asphyxier économiquement Cuba 
pour que son régime tombe. Et elle reparle d’an-
nexer le Groenland. Le continent tout entier doit 
se mettre au service des intérêts des capitalistes 
américains, et gare à ceux qui refuseront de bai-
ser la main du maître : ils seront arrêtés sur une 
grotesque accusation, et envoyés croupir dans les 
geôles des États-Unis jusqu’à la fi n de leur vie !

Au Venezuela, c’est évidemment le pétrole qui 
intéresse la bourgeoisie américaine. Le pays pos-
sède les plus grandes réserves mondiales d’or 
noir, et l’oncle Sam ne supporte pas qu’elles lui 
échappent. Quand Trump affi  rmait le mois der-
nier « ils nous ont pris notre pétrole, nous voulons le récu-
pérer », c’était clair. Pour le pétrole, la première 
puissance impérialiste du monde est prête, une 
fois de plus, à déstabiliser un pays si ce n’est une 
région entière et à entraîner les peuples vers la 
guerre.

Au-delà du pétrole, Trump veut reprendre 
en main le continent américain pour contrer la 
concurrence de la Chine, devenue le premier par-
tenaire commercial de l’Amérique latine. Avec ce 
coup de force militaire, Poutine et Xi Jinping sont 
avertis : le gouvernement des États-Unis est prêt à 
tout. Il est à la tête du pays le plus riche du monde 

et de l’armée la plus puissante, il veut que ce soit 
lui et nul autre qui régente le monde.

Car il s’agit bien du monde, et pas seulement 
de l’Amérique ! Ukraine, Palestine, RDC, Syrie, 
Iran… le shérif de la Maison Blanche entend impo-
ser partout les intérêts de sa bourgeoisie. Alors 
que des régions entières sont déjà à feu et à sang, 
et que le monde entier est un baril de poudre, 
Trump menace et éructe, allumettes en mains. Le 
monde avance à grands pas vers une défl agration 
généralisée.

Tandis que Macron a joué les larbins en chef, 
les dirigeants européens ont protesté mollement, 
expliquant que ce n’est pas une façon de faire. Et 
ils ont hypocritement appelé au respect du droit 
international et à l’ONU, comme si cela avait déjà 
arrêté une guerre !

L’ONU est depuis toujours l’antre des plus 
grands brigands de la planète. Elle a servi à entre-
tenir une fi ction, celle d’un ordre pacifi que res-
pectueux des nations et des peuples. Elle a fait 
croire qu’il en était fi ni des putschs et des expé-
ditions militaires fomentés par les grandes puis-
sances, qu’il en était fi ni des annexions et des 
colonies.

Quelle sinistre blague ! L’ordre colonial n’a dis-
paru que pour laisser la place à l’impérialisme 
et à ses interventions militaires permettant aux 
pays capitalistes développés, États-Unis et vieilles 
puissances européennes en tête, de continuer de 
pomper les richesses des pays pauvres.

Les Irakiens, les Libyens, les Afghans, les Pales-
tiniens et nombre de peuples d’Afrique et d’Asie 
ont subi le talon de fer de l’impérialisme, souvent 
dans le cadre du prétendu droit international et 
de l’ONU. Leurs villes ont été bombardées, leurs 
familles décimées et leurs conditions de vie ren-
voyées des décennies en arrière. Ces dernières 
années, la guerre s’est-elle arrêtée, pour eux, ne 
serait-ce qu’un seul jour ?

Ce qui se passe au Venezuela, en Ukraine, à 
Gaza préfi gure ce qui va nous arriver à nous 
aussi. Car tant que l’on vivra sous le capitalisme, 
avec la propriété privée, les lois du marché et de 
la concurrence, nous aurons la guerre.

Aujourd’hui, les évènements se précipitent 
parce que la guerre économique entre les géants 
que sont les États-Unis et la Chine est plus féroce 
que jamais. L’impérialisme américain se fait plus 
cynique, plus cupide, plus agressif. L’aboutisse-
ment ne peut être que la guerre généralisée.

Trump pour rester le maître du monde, mais 
aussi Poutine ou Xi Jinping pour défendre leur 
pré-carré, n’ont pas de limites. Ils sont capables de 
détruire l’humanité. Ils ne s’arrêteront que sous 
la pression de leurs peuples, quand ils en seront 
à craindre les travailleurs, quand ils auront peur 
que ces derniers les renversent, eux et le système 
capitaliste qui est à la base de l’impérialisme.

Nathalie Arthaud
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!࣐seau� sociau� 
et porta0les :
le président veut 
rester à l’écran
�acron a annonc࣐ķ lors de ses �qu� pr࣐sidentiels 
du ƒƐ d࣐cem0reķ tuĽil pr࣐senteraitķ d࣐0ut ƑƏƑѵķ 
un profet de loi interdisant lĽacc࣏s au� r࣐seau� 
sociau� pour les moins de ƐƔ ans et un autre 
pro_i0ant lĽusa]e des porta0les dans les l�c࣐esĺ

La place prise par le dé-
veloppement des réseaux 
sociaux numériques dans 
la vie des enfants et des 
adolescents suscite en ef-
fet de l’inquiétude, y com-
pris chez les spécial istes 
de l’éducation et les profes-
sionnels de santé. D’autant 
que les entreprises qui les 
développent misent sur leur 
caractère addictif, et sont 
bien moins préoccupées par 
les usages problématiques 
qu’ils suscitent ou par l’im-
pact de certains contenus 
que par les revenus qu’ils 
leur rapportent.

Mais pour Macron, ces 
questions ne représentent 
qu’une opportunité de se 
faire valoir, sans que cela 
ne lui coûte quoi que ce 
soit . Décréter des inter-
dictions n’occasionne au-
cune dépense. Tant pis si 
cela n’a aucune efficacité. 
Au-delà de la fiabilité des 
systèmes de véri f icat ion 
d’âge, de la probable inef-
ficacité d’une prohibition 
des réseaux pour les ado-
lescents ou de la capacité 

à faire respecter dans les 
lycées une interdiction du 
portable déjà difficile à ap-
pliquer dans les collèges, le 
moins que l’on puisse dire 
est que les gérants des plate-
formes s’en tireraient à très 
bon compte : toute la res-
ponsabilité reposerait sur 
les jeunes et leur famille, 
et les grands groupes res-
teraient libres de faire ce 
qu’ils veulent, sous réserve 
d’instaurer un protocole de 
vérification d’âge. Quant à 
la nécessité d’éduquer les 
esprits, ce n’est pas le pro-
blème de Macron.

Le mal-être de la jeu-
nesse ne se résoudra pas 
à coups de décrets et d’in-
terdiction. La prétention 
du gouvernement en ma-
tière d’épanouissement des 
jeunes a de quoi indigner, 
quand les autorités parlent 
de se préparer à « sacrifier 
les enfants » pour défendre 
la place des industriels et 
des ba nq u ier s f ra nça i s 
dans l’arène mondiale.

Sacha Kami

�ou�el �n : si vous 
aviez dix minutes…
�acron sĽest li�r࣐ mercredi ƒƐ d࣐cem0re au 
traditionnel e�ercice des �qu� à la nationĺ 

Pour cette prestation 
inaugurant sa dernière 
année pleine à l’Élysée, il 
s’est livré à son habituel 
étalage d’autosatisfaction, 
mais cela étant de plus 
en plus diff ici le l’exer-
cice n’aura duré que dix 
minutes…

Le locataire en fin de 
bail de l’Élysée n’a pas hé-
sité à dresser le tableau 
d’une situat ion écono-
mique « o» Mamais autant 
de )ran©ais n’ont eu un 

emploi, o» la croissance se 
tient et o» notre inflation 
est l’une des plus faibles de 
la zone euro ». Alors que 
2025 a connu des vagues 
de licenciements, que les 
stat ist iques of f iciel les 
montrent un gouffre so-
cial qui se creuse, la for-
mule a dû être appréciée 
dans les foyers populaires, 
du moins dans ceux où 
la prestation télévisée de 
Macron a été écoutée.

Boris Savin

Meeting des listes 
Lutte ouvrière en Île-de-France
a�ec 
�at_alie �rt_aud 
et 
�eanŊ�ierre �ercier

�aris
samedi ƐƓ =࣐�rier 
à ƐƔ _euresķ 
S alle de la M utualité
24 rue S aint Victor,
M étro : M aubert-M utualité

(ntrée libre.

Quelques jours plus tard, 
Macron a fini par émettre 
quelques réserves en décla-
rant que « la métKode utili-
sée » n’était « ni soutenue ni 
approuvée par la France ». 
Il faut dire que les autres 
chefs d’État européens, tout 
en étant solidaires de Tru-
mp, avaient pris la peine de 
rappeler leur attachement 
au « droit international » et 
à la « souveraineté » du 9e-
nezuela. Le ministre des Af-
faires étrangères de Macron 
lui-même, Jean-Noël Bar-
rot, avait écrit sur X que 
« l’opération militaire a\ant 
conduit à la capture de Ni-
colas 0aduro contrevient 
au principe de non-recours 
à la force Tui fonde le droit 
international ».

Macron a rectifié le tir 
en paroles pour faire moins 
mauvaise f igure. En tant 
que chef d’un État impé-
rialiste, il est en effet bien 
placé pour savoir que la dé-
fense des intérêts capita-
listes dans le monde ne doit 
pas s’embarrasser de scru-
pules. /e fameux « droit in-
ternational » est écrit par les 
plus grandes puissances, et 
c’est en conformité avec lui 
que, le �  janvier, quelques 
heures après la capture de 
Maduro, l’armée française 
a bombardé le centre de la 
Syrie, près de Palmyre, en 
collaboration avec celle du 
Royaume-Uni. Le prétexte 
n’était pas cette fois-ci le 
narcotrafic ni l’immigra-
tion, mais la lutte contre le 

terrorisme de 
Daesh. Au nom 
de la partici-
pation depuis 
2015 à la coa-
lition interna-
tionale contre 
cet te organi-
sation, France 
e t  R o y au m e 
Uni s’arrogent 
donc le  doi t 
de bombarder 
des cibles au 
Moyen Orient 
sans avoir à le just i f ier 
puisque c’est dans le cadre 
du « droit international ».

C once r n a nt  le  «   r e s -
pect de la souveraineté » 
des États, l’État français 
a des siècles d’expérience 
en matière d’ingérence, de 
violence à l’égard des pays 
pauvres et même de cap-
ture et de déportation de 
dirigeants nationalistes – 
une méthode récurrente 
de l’armée française, de la 
déportation de Toussaint 
Louverture en 1802 pour 
briser la révolte haïtienne 
au détournement en 1956 
d’un avion transportant 
cinq cadres du FLN algé-
rien pour les emprisonner 
en France, ou encore, tout 
récemment, l’emprisonne-
ment du nationaliste kanak 
Christian Tein en métro-
pole, à des milliers de kilo-
mètres de chez lui. Asservir 
un pays pour y trouver des 
marchés et des débouchés 
est le principe même du co-
lonialisme, dont la France 

fut une championne pen-
dant plus d’un siècle. Et 
même depuis la décolonisa-
tion, la défense des intérêts 
capitalistes français dans le 
monde a toujours été assu-
rée par les armes : sous des 
prétextes humanitaires ou 
sécuritaires, les interven-
tions militaires françaises 
en A fr ique et au Moyen 
Orient n’ont jamais cessé, 
avec leur lot de barbouze-
ries pas plus reluisantes 
que l’enlèvement de Madu-
ro, et de manipulations de 
l’opinion.

La France fait donc de-
puis bien longtemps, de fa-
çon plus ou moins discrète, 
ce que les États-Unis font 
aujourd’Kui en public � la 
seu le d i f férence rés ide 
dans la capacité d’action et 
la puissance. À cet égard, 
on comprend que la pre-
mière réaction d’Emmanuel 
Macron était sans doute la 
plus sincère.

Claire Dunois

�acron et $rump :
entre bandits, on se comprend
Suite au hidnappin] de �aduroķ �acron a d࣐clar࣐ tue le peuple �࣐n࣐�u࣐lien ne 
pou�ait tue ń se r࣐fouir Ņķ ce tui re�enait à apporter un soutien total à $rumpĺ
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MUNICIPALES 2026 LEUR SOCIÉTÉ

E n mars 2 0 2 6 au ront l i eu  l es él ec ti ons desti nées 
à  f ormer l es c onsei l s mu ni c i pau x  dans tou tes l es 
v i l l es de F ranc e.  T ou s l es parti s q u i  ont l ’ h ab i tu de 
de g ou v erner s’ y  présentent et essay ent de f ai re 
c roi re q u ’ i l s ont des i dées ori g i nal es pou r g érer 
tel l e v i l l e, emb el l i r tel l e au tre, ou  l a f ai re rev i v re.

En fait , tout comme à 
l’échelle nationale, les prin-
cipaux partis n’ont d’autres 
solutions que celles admises 
au sein du système. Ils ont 
tous en commun, quelle que 
soit leur couleur politique, 
de vouloir laisser en place 
l’économie capitaliste. Ils 
admettent que les patrons 
dirigent et empochent pen-
dant que les travai l leurs 
travaillent et doivent sup-
porter des sacrifices.

À l ’opposé, Lut te Ou-
vrière veut constituer des 
listes, composées de travail-
leuses et de travailleurs en 
dehors du monde des politi-
ciens et des nantis. Ces listes 
doivent exprimer la colère 
de ceux qui font tout tour-
ner dans la société, qui sont 
exploités par les capitalistes 

et qui n’arrivent pas à vivre 
dignement de leur travail 
pourtant indispensable et 
créateur de richesses. Ces 
listes permettront de dire 
qu’en défendant leurs inté-
rêts, en voulant prendre sur 
les profits des milliardaires 
pour de meilleurs salaires 
et des emplois pour tous, les 
travailleurs défendent l’in-
térêt général de la société.

P o u r  q u e  c e s  l i s t e s 
existent et qu’elles puissent 
exprimer ces idées, dénon-
cer la marche à la guerre 
que les capital istes pré-
parent afin de continuer à 
piller la planète, Lutte Ou-
vrière a besoin de l’aide de 
tous. En étant candidat sur 
une de ces listes Lutte Ou-
vrière – le camp des travail-
leurs, chacun peut apporter 

sa pierre à ce combat pour 
dire qu’il n’y a pas de fata-
lité à accepter le monde tel 
qu’i l tourne et qu’il n’y a 
pas de raison d’accepter la 
misère, les divisions et les 
guerres.

Que des femmes et des 
hommes se regroupent pour 
affirmer cela est la meil-
leure chose qui puisse se 
faire dans ces élect ions. 
Alors, aidez Lutte Ouvrière 
à constituer ces listes !

Marion Ajar
Retrouvez toutes les listes 

Lutte Ouvrière – le camp des 
travailleurs sur le site 

www.lutte-ouvriere.org

M ari el l e S au l ni er à  P ari s

M ari el l e S au l ni er c ondu i ra l a l i ste L u tte 
ou v ri è re –  l e c amp des trav ai l l eu rs dans 
l e 1 3 e arrondi ssement de P ari s ai nsi  q u e 
l a l i ste pou r l e c onsei l  de P ari s.  I nf i rmi è re 
à  l ’ h ô pi tal  de l a P i ti é-S al pê tri è re depu i s 
pl u s de 3 0 ans, el l e peu t témoi g ner de l a 
dég radati on de l a si tu ati on dans l es h ô pi tau x .

Si le monde du travail 
doit sans cesse combattre 
pour ses conditions de vie, 
les hospitaliers ne font pas 
exception.

Les politiques d’écono-
mie des différents gouver-
nements ont conduit à la 
situation catastrophique 
des hôpitaux publics et de 
l’accès aux soins mais aus-
si de l’enseignement, des 

transports et de tout ce qui 
est utile à la population.

Pourtant, l’État conti-
nue à abreuver le patro-
nat d’aides en tout genre, 
pour un total de 211 mil-
liards par an ! Et ces der-
nières années, les 500 plus 
grandes fortunes du pays 
ont dou blé leu r pat r i -
moine. C’est révoltant !

Mon camp est celui des 

exploités du monde entier. 
Quel les que soient nos 
origines, nos croyances et 
nos idées, nous avons les 
mêmes intérêts à défendre 
et un même combat à me-
ner contre ces capitalistes 
qui captent toutes les ri-
chesses et les politiciens 
à leur service. Ils nous en-
traînent aussi dans une 
marche à la guerre, consé-
quence de leurs guerres 
économiques qui se jouent 
à l’échelle du monde, et 
dans laquel le nous de-
vrions être de la chair à 
canon !

Communiste et révo-
lutionnaire, j’ai la convic-
tion que les travailleurs 
doivent et peuvent chan-
ger cette société, la diriger 
et l’organiser afin que la 
production serve les be-
soins de tous et non pas les 
profits de quelques-uns. 
Ces élections ne change-
ront pas notre vie, mais 
elles permettront de s’ex-
primer dans ce sens, en 
votant pour une liste faite 
de travailleuses et de tra-
vai l leurs conscients et 
combatifs.

�assoires t_ermitues :
les étiquettes valsent, 
la facture reste

À  parti r du  1 er j anv i er 2 0 2 6 , prè s de 
ѶƔƏ ƏƏƏ lo]ements de�raient sortir de la cat࣐]orie 
ń passoire t_ermitue Ņĺ Il � a de tuoi r࣐fouir leurs 
propri étai res, q u i  pou rront à  nou v eau  l es l ou er, mai s 
pas de q u oi  c h ang er l e prob l è me du  mal -l og ement.

Le diagnostic de perfor-
mance énergétique (DPE), 
qui classe les logements en 
fonction de leur consomma-
tion énergétique et émis-
sions de CO2, a été introduit 
en 2006, à titre informatif 
sur les installations éner-
gétiques et le niveau d’iso-
lation des logements. À par-
tir de 2021, ce classement 
est devenu prescripteur, les 
propriétaires étant censés 
effectuer les travaux néces-
saires, et depuis le 1er  jan-
v ier 2025, les logements 
classés *, les « passoires 
tKermiques », étaient inter-
dits à la location.

Dans son rapport de fé-
vrier  2025, la Fondation 
pour le logement des défa-
vorisés estimait à quatre 
m i l l ion s  le  nom br e de 
personnes mal-logées en 
France. 3armi eux, 2,2 mil-
lions vivaient dans un ha-
bitat dégradé, sans chauf-
fage, ou encore sans salle de 
bains, voire sans eau cou-
rante, etc.

Ce n’est pas la magie 
de Noël qui aura trans-
formé depuis le 1er  janvier 
des centaines de passoires 
thermiques en foyers douil-
lets. Ce n’est pas non plus 
la bonne fée des travaux 
d’isolation et du remplace-
ment des vieux convecteurs 

électriques énergivores. Le 
coup de baguette magique 
consiste en une modifica-
tion du calcul du coefficient 
appliqué pour estimer le 
coût énergétique du chauf-
fage à l’électricité. Sur le 
papier, un logement cKauffé 
à l’électricité consomme-
ra « moins », ce qui amélio-
rera son classement DPE, 
sans rien changer à la fac-
ture d’électr icité de son 
occupant !

À l’annonce de cette révi-
sion, plusieurs associations 
de consommateurs, dont 
l’UFC 4ue cKoisir, ou de loca-
taires, comme la Confédéra-
tion nationale du logement 
(CNL), ont adressé une lettre 
ouverte au gouvernement 
pour dénoncer une réforme 
« en trompe-l’Ĕil » qui ne 
fera pas baisser les factures 
des ménages et qui ferait 
sortir des logements mal 
isolés et mal cKauffés de la 
catégorie « passoires tKer-
miques », sans travaux de 
rénovation.

Les grands perdants de 
cette valse des étiquettes 
seront bien sûr les loca-
taires les plus précaires de 
ces logements passoires, 
q ue leurs propr iéta i res 
ne seront plus incités ou 
contraints à rénover.

Nadia Cantale

Aidez les listes Lutte ouvrière
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Qui sont les ennemis des petits agriculteurs
�es attentesķ les demandesķ les pro0l࣏mes 
des a]riculteurs au 0ord de la ruine et de 
lĽe�propriationķ ne sont pas les m࣑mes tue 
ceu� des capitalistes prosp࣏resķ à la t࣑te 
de ]rosses e�ploitationsķ de coop࣐rati�es 
a]ricoles et de soci࣐t࣐s a]roŊalimentairesĺ

I l y a en France entre 
��0 000  et 410 000  exploi-
tations agricoles, selon les 
d i f férentes fa©ons dont 
el les sont recensées. En 
trois ans, 40 000 de ces ex-
ploitations ont disparu. 'e 
fait, elles connaissent une 

concentration continue et les 
plus petites disparaissent à 
grande vitesse. $ujourd’Kui, 
la tai l le moyenne des ex-
ploitations tourne autour 
de �0 Kectares, une bonne 
part sont beaucoup plus pe-
tites et d’autres beaucoup 

plus grandes. /e nombre 
des grandes exploitations 
de plus de 200 Kectares ne 
cesse d’augmenter et, si elles 
ne sont que 10 � du total, 
elles représentent �0 � de la 
production agricole. Celle-ci 
générait, au dernier recen-
sement, �6,�  milliards de 
valeur ajoutée, qui ne vont 
pas dans la pocKe de tous. 
/es plus gros, céréaliers, 
betteraviers, producteurs de 
ma±s, de col]a, de tournesol 

travai l lent à l’écKel le du 
m a r c Ké  mon d i a l ,  d on t 
les prix se forment, entre 
autres, à la %ourse de CKi-
cago. ,ls sont dépendants 
de ces lois du marcKé, mais 
aussi de grands groupes 
financiers.

/ e  p r e m i e r  d ’e n t r e 
eux est le Crédit $gricole, 
banque dite coopérative, 
en réal ité un des grands 
groupes f inanciers mon-
diaux. C’est elle qui encaisse 
les annuités des pr¬ts qui 
aspKyxient les plus faibles. 
C’est aussi elle qui fait pro-
céder par ses sous-traitants 
aux mises en liquidation et 
aux expropriations de mil-
liers de petits agriculteurs 
ne pouvant plus payer leurs 
dettes. Car, avant d’encais-
ser le prix de leur travail, 
ceux-ci doivent payer tous 
les produits et équipements 
nécessaires. 3ar exemple, 
les prix des engrais et pro-
duits pKytosanitaires ont 
augmenté, en un an, de 10 

à 20 �, enricKissant de très 
grands groupes cKimiques 
et industriels. 3ar ailleurs, 
la masse des agriculteurs, 
les moi ns r icKes , se re -
trouvent sous la coupe de 
coopératives qui, loin de 
les aider, les saignent sans 
pitié. Une grosse part des 
géants de l’agro-alimentaire 
ont été ou sont encore des 
coopératives agricoles. 2n 
l’a vu en 2025 avec la qua-
si-fusion entre /actalis, le 
géant capitaliste du lait et 
de ses dérivés, et la Sodiaal, 
la plus grande coopérative 
laitière, dont <oplait est la 
marque pKare.

$insi, bien des agricul-
teurs sont en fait étroite-
ment s ou s  l a  coup e de 
quelques grands groupes 
capitalistes. Et il faut y ajou-
ter les centaines de milliers 
de salariés agricoles et ceux 
qui travaillent dans les coo-
pératives ou les abattoirs, 
qui sont parmi les travail-
leurs les plus exploités.

Paul Sorel

�rise a]ricole : concurrence et loi de la jungle
�es a]riculteurs ont repris leur mo0ilisation et 
leurs 0arra]esĺ &ne mani=estation ࣐tait pr࣐�ue à 
�aris le Ѷ fan�ierķ pour protester à la =ois contre 
la ]estion de la crise sanitaire due à la dermatose 
nodulaire 0o�ine Ő	��ő et contre la proc_aine 
si]nature du �ercosur par lĽ&nion europ࣐enneĺ

En décembre, la Coordi-
nation rurale et la Confédé-
ration paysanne étaient les 
principales organisatrices 
de la mobilisation des éle-
veurs contre l’abattage de 
leur troupeau dès lors qu’un 
bovin est infecté par la '1C. 
Elles réclament toujours une 
modification du protocole 
gouvernemental et une vac-
cination plus systématique, 
ce que refuse la F1SE$, syn-
dicat contr¶lé par les plus 
gros agriculteurs voire par 
des capitalistes de l’agricul-
ture à l’image de son pré-
sident, $rnaud 5ousseau. 
En effet, une vaccination 
systématique rendrait plus 
difficile l’exportation de bo-
vins ou de leur viande sur 
le marcKé international et 
pourrait faire baisser les 
prix de vente.

En cette rentrée de jan-
vier, la F1SE$ mobilise da-
vantage ses troupes mais 
dénonce surtout la mise en 
Ĕuvre du traité de l ibre-
écKange avec les pays du 
0ercosur et la concurrence 

qui pourrait en découler 
pour les producteurs de 
viande bovine, de volaille, 
de sucre ou d’Kuile. Cette 
mobilisation est révélatrice 
des contradictions qui ta-
raudent le monde agricole, 
soumis au marcKé capita-
l iste international , mais 
aussi des relations entre 
l’État, les différents syndi-
cats agricoles et le puissant 
secteur de l’agro-industrie.

Face à la contestation des 
agriculteurs, qui trouvent 
des relais bienveillants par-
mi les médias et les élus de 
tous bords bien plus facile-
ment que des ouvriers en 
lutte pour leurs salaires, le 
gouvernement prend beau-
coup de pincettes. Sébastien 
/ecornu a re©u plusieurs 
fois les responsables syn-
dicaux. 'ans un geste dé-
risoire, il a annoncé la sus-
pension de l’importation 
de denrées alimentaires en 
provenance d’$mérique du 
Sud et contenant des traces 
d’Kerbicides interdits en Eu-
rope. Concernant la '1C, 

il a cKercKé à satisfaire la 
Coordinat ion rurale, un 
syndicat en plein essor qui 
af f icKe de la sy mpat Kie 
pour le 51, sans déplaire 
à la puissante F1SE$, et la 
ministre de l’$griculture a 
accéléré et un peu étendu la 
vaccination.

0algré ses contorsions, le 
gouvernement est incapable 
de protéger les agriculteurs 
les plus fragiles de la menace 
la plus dangereuse : les lois 
de la jungle d’une économie 
capitaliste dans laquelle les 
plus gros mangent les petits. 
Si cKaque année certains 
agriculteurs sont poussés à la 
faillite, et parfois au suicide 

parce qu’ils n’arrivent plus à 
rembourser leurs emprunts, 
ce n’est pas à cause du 0er-
cosur ou de l’Union euro-
péenne. Ceux qui imposent 
leurs diNtats, qui fixent les 
prix du lait ou de la viande, 
s’appellent /actalis, %igard 
ou /eclerc. Ce sont des capi-
talistes bien fran©ais et ils 
sont les principaux bénéfi-
ciaires de la mondialisation 
dont ils contribuent à fixer 
les règles.

/a faute n’est pas non 
plus à la population, régu-
lièrement accusée de ne pas 
consommer asse] de pro -
duits locaux. Si les classes 
populaires se privent de 

bons restaurants, de fro -
mages de prix ou de c¶te 
de bĔuf cKarolais, voire 
sautent certains repas, ce 
n’est pas par cKoix, mais 
parce que les ricKesses que 
produisent les travailleurs 
enr icKissent sur tout les 
capitalistes.

/es agriculteurs, com-
mer©ants, artisans et autres 
fractions de la petite bour-
geoisie n’écKappent pas da-
vantage que les travailleurs 
aux griffes du capital. 0ais 
plut¶t que de le dénoncer, les 
démagogues syndicaux ou 
politiques préfèrent accuser 
l’étranger de tous les maux.

Xavier Lachau

�loca]e en �o�࣏reĺ
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�ransŊ�ontana : 40 morts pour que le bar rapporte
L es 4 0  morts et 1 1 6  g rands b rû l és v i c ti mes de 
l ’ i nc endi e du  b ar L e C onstel l ati on à  C rans-M ontana 
l e 1 er j anv i er ne sont pas v i c ti mes de l a f atal i té.

Ces victimes sont celles 
de deux patrons français, 
qui possèdent deux autres 
établissements dans le can-
ton du Valais, avides de faire 
de l’argent à tout prix, quitte 
à mettre en jeu la vie de 
leurs clients � mais le drame 
est aussi le résultat de la 
complaisance des autorités 
locales chargées de veiller 
aux règles de sécurité.

Les faits sont accablants. 
Espace accueillant plus de 
400 personnes sans respec-
ter les règles de sécurité 
établies en Suisse, plafond 
tapissé d’un produit connu 
pour être aussi i n f lam-
mable que l’essence et pro-
duisant des gaz hautement 
toxiques, absence d’issues 
de secours répondant aux 
normes imposées, absence 
d’alarme incendie et d’ex-
tracteurs de fumées, d’ex-
tincteurs, etc. Et que dire 

des autorités de Crans-Mon-
tana, une des stations les 
plus luxueuses de Suisse, 
qui depuis des années, alors 
qu’elles ont la responsabili-
té de veiller aux normes de 
sécurité, ont laissé faire " /e 
président du conseil com-
munal de Crans-Montana 
a dû reconnaître au moins 
« des manquements » lors 
d’une conférence de presse.

Tout était ainsi réuni 
pour la survenue d’une ca-
tastrophe, comme d’anciens 
employés de ce bar-dan-
cing en ont témoigné. Mais 
i l aura fallu que tout soit 
dénoncé et redénoncé, au fil 
des jours suivant l’incendie 
meurtrier, dans des médias 
internationaux produisant 
de multiples témoignages 
de spécialistes de la sécu-
rité, voire de responsables 
d’autres établ issements, 
pour q ue la procureure 

chargée de l’enquête décide 
d’inculper les deu x pro-
priétaires. L’homme avait 
déjà été condamné i l y a 
vingt ans par un tribunal 
francais, et sa peine avait 
été assortie d’un interdic-
tion de gérer une société en 
France.

D a n s  c e  m o n d e  o ù 
l’argent est roi, en Suisse 
comme partout ailleurs, le 

fait de posséder quelques 
millions de francs suisses, 
d’euros ou de dollars, donne 
droit aux honneurs et à la 
respectabilité, et au droit 
d’ouvrir un tel établisse-
ment au mépris de la vie des 
clients. Une bonne partie 
des victimes sont des en-
fants de familles fortunées, 
mais cela n’a rien changé. 
Il fallait avant tout que Le 

Constellation rapporte à ses 
propriétaires !

Correspondance inquié-
tante, le drame survient 
au moment même où, en 
France, est publié un dé-
cret qui annule une partie 
des obligations de sécuri-
té concernant les établis-
sement s acc uei l l a nt du 
public !

Paul Sorel

En France, des règles de moins en moins contraignantes
S ans b ru i t, l e g ou v ernement f ranç ai s a pu b l i é 
l e 1 9 nov emb re u n déc ret, appl i c ab l e dè s 
l e 1 er déc emb re 2 0 2 5 .  I l  modi f i e l es rè g l es 
de séc u ri té i nc endi e pou r u ne parti e des 
étab l i ssements ac c u ei l l ant du  pu b l i c .

Ce décret dispose que 
« la demande d’autorisation 
d’ouverture prévue à l’ar-
ticle /b���-� �du code de la 
construction� n’est pas e[igée 
pour les établissements clas-
sés dans la �ebcatégorie selon 

les dispositions de l’article 
5b���.�� et Tui ne comportent 
pas de locau[ d’Kébergements 
pour le public ». Ce qui peut 
paraître abstrait ne l’est pas. 
Car le décret concerne tous 
les établissements recevant 

du public avec une capacité 
de moins de 200 personnes, 
quels qu’ils soient : maga-
sins de toute nature, lieux 
de spectacles, de restaura-
tion, donc tous sauf les hô-
tels ou tous lieux d’héber-
gement. Jusqu’ici, à la suite 
de drames de même nature 
que celui de Suisse, la régle-
mentation française avait 
été renforcée.

En principe, avant ou-
ver t u re ou réouver t u re 

après travaux, un contrôle 
r i gou reu x éta it  i mposé 
pour véri f ier que toutes 
les règles, nombreuses, de 
protection contre les incen-
dies étaient mises en place. 
Désormais, le décret signi-
fie que l’on compte sur la 
bonne volonté des proprié-
taires ou des gérants pour 
mettre en place les mesures 
de sécurité qu’imposent en-
core la loi et la réglementa-
tion. C’est la porte ouverte 

au laxisme généralisé pour 
la protection des clients. Car 
ces règles avaient été mises 
en place justement pour évi-
ter que des propriétaires 
ne pensent qu’à leurs béné-
fices, en faisant des écono-
mies sur les règles de sécu-
rité. Les entraves au profit 
étant désormais al légées, 
pour la protection de la vie 
des clients, il ne reste que 
l’espérance.

P. S.

Notre camarade Latte
N otre c amarade P h i l i ppe G oi set, q u e nou s 
appel i ons L atte, est déc édé à  l ’ â g e de 7 0 ans, 
l e 1 er j anv i er 2 0 2 6 .  S a santé, déj à  f rag i l e, s’ est 
b ru sq u ement dég radée.  I l  nou s a q u i ttés troi s 
semai nes aprè s l e déc è s d’ u n au tre c amarade 
du  g rou pe L u tte ou v ri è re de l a S nec ma 
G ennev i l l i ers, q u e nou s appel i ons T essi er.

Philippe avait été em-
bauché à l’usine en 1974 
comme ajusteur. C’est là 
qu’i l avait rencontré un 
camarade de LO et avait 
commencé à militer avec 
nous. Lui-même avait ga-
gné plusieurs camarades 
su r l ’u s i ne,  des ca ma-
rades q u i cont i nuent à 
militer aujourd’hui. Phi-
lippe, c’était un recruteur. 
Il voulait ce qu’i l y a de 
mieux pour la classe ou-
vrière. Il savait que le pa-
tronat ne lâcherait rien de 
lui-même, qu’il fallait lui 
arracher ce que nous vou-
lions. Il a donc organisé 
avec les autres camarades 
de LO les travailleurs de 
la Snecma mais aussi ceux 

des entreprises sous-trai-
tantes, les gardiens, les 
nettoyeurs, les graisseurs. 
Toute sa vie il a défendu 
les idées communistes et 
internationalistes.

En 1987 avec d’autres 
mi l itants de LO de son 
s e c teu r,  L at te  a  é té  à 
l ’ i n i t i at ive d ’u n com i-
té d’organ isat ion de la 
grève qui revendiquait 
u n e  au g m e n t a t i o n  d e 
1 200 francs pour tous. Ce 
comité, parti de la base, 
regroupait plusieurs di-
za i nes d’ouv r iers mais 
les sta l iniens ont réus-
si à saboter la grève qui 
devait démarrer. Mais , 
u n a n apr è s ,  l a  g r è ve 
p ou r  l e s  1   5 0 0   f r a nc s 

démarrait sur l’ensemble 
du groupe Snecma, et elle 
allait durer deux mois et 
demi. Philippe fut un des 
orateurs et des an i ma-
teurs de ce mouvement. 
Par ses paroles, ses inter-
vent ions fougueuses, i l 
savait enthousiasmer les 
grévistes.

Fort de son expérience 
militante, Latte a aussi été 
d’un apport politique pré-
cieux pour les camarades 
de Perpignan lorsqu’il les 
a rejoints au moment de 
sa retraite.

Phil ippe comme Yves 
vont nous manquer, mais 
comme ils l’ont toujours 
s o u K a i t é   :  l e  c o m b a t 
continue.
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�r࣏�e des m࣐decins : pas d’économies sur la santé !

�undi Ɣ fan�ierķ les m࣐decins li0࣐rau� et les 
clinitues pri�࣐es ont commenc࣐ une ]r࣏�e 
nationale de�ant durer di� fours pour protester 
contre le 0ud]et de la S࣐curit࣐ sociale adopt࣐ en 
d࣐cem0re ƑƏƑƔ et fu]࣐ lar]ement ń insu==isant Ņĺ

Une manifestation est 
prévue à 3aris le 10 janvier. 
Que le budget de la Sécu-
r ité socia le soit insuf f i-
sant, c’est le moins que l’on 
puisse dire, même si pour 
obtenir le soutien du PS et 
des écologistes, le gouver-
nement a renoncé pour le 
moment à l’augmentation 

des franchises médicales 
et accordé une petite ral-
longe pour l’Ondam, l’ob-
jectif national des dépenses 
d’assurance maladie. 3ar 
contre, la note est salée pour 
la population. Une taxe d’un 
milliard sur les complémen-
taires santé sera bien sûr 
répercutée par celles-ci sur 

les adhérents, qui cotiseront 
plus pour être moins bien 
remboursés. /a baisse de 
la prise en charge des cures 
thermales et la limitation 
des arrêts maladie sont au-
tant d’attaques contre la po-
pulation qui devra encore 
plus renoncer aux soins.

C e t t e  g r è v e ,  c o m me 
toute grève d’ailleurs, peut 
créer une gêne réelle pour 
la population, ne serait-ce 
que parce que la fermeture 
des cabinets médicaux en-
traînera un engorgement 
encore plus important des 
services d’urgence, d’autant 
plus cet hiver avec l’épidé-
mie de grippe. Cependant 
ce mouvement, comme les 
précédents, ne suscite pas 
d’hostilité dans la popula-
tion. 'e nombreux malades 
connaissent la dure réali-
té des « déserts médicaux » 
et des horaires de certains 
médecins généralistes pour 
assurer au mieux des soins 
pour tous. /a ministre de 
la Santé s’est d’ailleurs bien 

gardée d’attaquer les mé-
decins en les qualifiant de 
privilégiés trop bien payés.

Bien sûr, les médecins 
l i bérau x, m¬me si leurs 
condit ions de travai l se 
dégradent, ne sont pas les 
plus à plaindre en matière 
de revenus. '’ai l leurs au 
1er janvier les médecins spé-
cialistes, comme les gynéco-
logues ou les gériatres, ont 
obtenu une augmentation 
du prix de leur consultation. 
Et le gouvernement se dit 
prêt à envisager un nouveau 
coup de pouce des tarifs de 
consultation si les méde-
cins l ibéraux acceptaient 
de prendre plus de patients 
et d’assurer des gardes de 
nuit et de week-end, alors 
qu’ils sont déjà débordés ! 

� cela s’ajoute le fait que 
l’on prétend instaurer un 
contrôle sur leurs prescrip-
tions et notamment sur le 
nombre d’arrêts maladie 
qu’ils délivrent.

Cette grève des médecins 
libéraux n’est que leur ré-
action face à un système de 
santé qui vacil le sous les 
coups de boutoir de la re-
cherche de la rentabi l ité 
maximale. 'epuis des dé-
cennies, le système craque 
de partout. /’épidémie du 
Cov id a déjà montré les 
conséquences criminelles 
de ces politiques, mais le 
« quoi qu’il en co½te » n’est 
jamais pour la santé de la 
population, mais pour celle 
des profits.

Cédric Duval

�_pad : le filon noté 
mais toujours exploité
	epuis septem0re ƑƏƑƔķ c_atue �_pad du pa�s se 
�oit attri0uer une note ń  ualiscope Ņķ allant de � à 
	 et consulta0le en li]ne par les =amilles pour les 
aider à c_oisir un ࣐ta0lissement pour leurs anciensĺ

Cette mesure avait été 
prise par le gouvernement 
à la suite du scandale des 
Ehpad du groupe Orpea, un 
scandale qui avait révélé en 
2022 les nombreux cas de 
maltraitance dans certains 
établissements. /e résultat 
de Qualiscope n’est pas à 
la Kauteur des promesses. 
Certains professionnels et 
associat ions de fami l les 
contestent les notes attri-
buées, qui ont tendance à 
présenter favorablement les 
structures commerciales 
privées et non la qualité 
réelle des établissements. 
Ainsi les Ehpad privés sont 
notés $ pour 5� � d’entre 
eux, contre seulement 2� � 
des Ehpad publics, alors que 
ces derniers disposent en 
moyenne de plus de person-
nel soignant par résident.

Ce résultat biaisé peut 
s’expliquer par le fait que les 
évaluations ont été réalisées 
par des organismes privés 
à qui la Haute Autorité de 
santé a sous-traité la t¤cKe. 
Or ces organismes n’ont au-
cun intérêt à se mettre à dos 
les capitalistes du secteur. 

'e plus, l’évaluation faite 
pa r Qua l i scope mesu re 
avant tout les documents et 
les procédures afficKés par 
les directions des EKpad. 
Cela favorise directement 
la note des grands Ehpad 
privés qui disposent de ser-
vices « qualité » spécialisés 
pour générer ce genre de 
documents. /a note 4ualis-
cope ne mesure pas le temps 
passé auprès des résidents, 
ni la qualité de la nourri-
ture, ni le taux de rotation 
du personnel, ni même la 
disponibilité des équipes en 

cas d’urgence.
/es causes de la maltrai-

tance ou du mal-être dans 
les EKpad sont connues. 
Ce sont les économies tous 
azimuts dans les établis-
sements publics et la re-
cKercKe du profit dans ceux 
qui dépendent de groupes 
privés. /a notation non seu-
lement n’y change rien mais 
contribue à masquer la réa-
lité. 4uant au cKoix que font 
les familles, il est surtout 
fonction du tarif.

Au lieu d’être laissés en 
pâture à quelques f inan-
ciers, l’accuei l et le soin 
apportés aux anciens de -
vraient être intégralement 
pris en cKarge par la société.

Serge Benham

�on]࣐ de naissance :
bébés et parents 
priés d’attendre
�lors tueķ miŊd࣐cem0reķ le minist࣏re de la 
Sant࣐ assurait encore tue le nou�eau con]࣐ 
de naissance entrerait en �i]ueur à partir du 
1 er fan�ierķ sa mise en place e==ecti�e a ࣐t࣐ 
report࣐e de si� mois par le ]ou�ernementĺ

Ce congé de naissance 
ouv r i ra la poss i bi l i té 
de prolonger les congés 
mater n ité e t  pater n i -
té de deux mois supplé-
mentaires pour chaque 
parent, le premier mois 
étant indemnisé à hau-
teur de �0 � du salaire net 
et le second à 60 �.

Pouvoir passer davan-
tage de temps avec son en-
fant, notamment durant 
ses premiers mois de vie, 
et que le père et la mère 
puissent chacun s’inves-
tir pleinement dans tout 
ce que cela implique, ne 
peut qu’être une bonne 
cKose. 0ais ce droit reste-
ra théorique pour bien des 
parents, qui ne peuvent 
faire une croix sur �0 à 
40 � de leur salaire. 3ar 
ailleurs, le gouvernement 
s’est refusé à accorder la 
possibilité, dans le cadre 
des familles monoparen-
tales, de prendre un congé 
de naissance doublé, alors 
q ue ce sont justement 
cel les pou r lesq uel les 
cette période est la plus 
compliquée.

En invoquant des mo-
tifs techniques pour re-
pousser au dernier mo-
ment l’entrée en vigueur 

du congé de naissance, 
le gouvernement montre 
surtout que ce projet est 
loin de ses priorités.

Au-delà de cette mise 
en place qui s’annonce 
chaotique et probléma-
t ique, cette mesure du 
projet de loi de finances de 
la Sécurité sociale est pré-
sentée comme un geste en 
faveur des familles. ,l a en 
réalité tout d’un cadeau 
empoisonné : prévu pour 
co½ter 600 millions d’eu-
ros en année pleine, il est 
accompagné de la fin de 
la majoration des alloca-
tions familiales pour les 
adolescents de 14 à 1� ans 
qui, elle, privera les fa-
milles d’environ 1,� mil-
liard d’euros chaque an-
née. Cette économie ne 
peut m¬me pas ¬tre justi-
fiée par un déficit de la Sé-
curité sociale, puisque la 
commission des comptes 
de celle-ci s’attend à un 
excédent de 600 millions 
d’euros en 2025 pour la 
brancKe famille.

Com me souvent ,  le 
gouvernement reprend 
d’une main ce qu’il donne 
de l’autre !

Sacha Kami
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(ene�uela : l’impérialisme veut un régime aux ordres
A prè s l e rapt du  prési dent v énéz u él i en, T ru mp a 
e�plitu࣐ clairement son o0fecti= : ń �ous allons 
nou s i nstal l er l à -b as et g érer l es af f ai res…  nou s 
al l ons i nstal l er nos pl u s g randes entrepri ses 
p࣐troli࣏res et =aire de lĽar]ent pour le (ene�uelaĺ Ņ

Selon l’Agence internatio-
nale de l’énergie, le sol vé-
nézuélien renferme plus de 
�00  mil l iards de barils de 
pétrole, 1� � des réserves 
mondiales, de quoi effecti-
vement attiser la convoitise 
de Trump. Les majors ont pu  
profiter de ce pactole pen-
dant la plus grande partie du 
20e siècle.

En 1��5, bien avant CKa-
vez et Maduro, le président 
vénézuél ien de l ’époq ue, 
dans la foulée d’autres États, 
comme la /ibye, l’$lgérie ou 
l’Irak, avait créé une com-
pagnie nationale : 3etrµleos 
de 9ene]uela �3'9S$�, qui 
prit possession des conces-
s ions et i n f rast r uct u res . 
C’était un processus négocié, 
les compagnies américaines 
étant largement indemni-
sées, mais qui mettait fin à 
leur toute-puissance, alors 
qu’elles agissaient jusque-
là dans le pays en ma°tres 
absolus. 3lus tard en 1���, 
quand CKave] prit le pou-
voir, elles avaient largement 
repris leur place dans l’ex-
ploitation directe du pétrole, 
en particulier dans le bas-
sin de l’2rénoque. CKave] 
voulut alors leur imposer 
un contrôle majoritaire de 
l’État, ce que refusèrent Co-
noco3Killips et Exxon0obil. 
Ces compagnies partirent en 
200� et leurs biens sur place 

furent expropriés, tandis que 
CKevron restait.

C K a v e ]  p r i t  a l o r s  l e 
contr¶le politique de 3'9S$ 
et pour la première fois la 
manne pétrol ière servit à 
l’État pour nourrir, soigner 
et éduquer la population la 
plus pauvre. Loin d’être une 
politique « socialiste » remet-
tant en cause le capitalisme, 
celle de CKave] et de 0adu-
ro se bornait à affirmer une 
indépendance vis-à-vis de 
l’impérial isme américain. 
/e rég ime s ’appuya pour 
cela sur une al l iance avec 
Cuba, avec la %olivie d’Evo 
0orales… puis dernièrement 
avec la CKine.

3ourtant, malgré le na-
t ional isme des dirigeants 
cKavistes, la présence améri-
caine au Venezuela n’a jamais 
cessé. /a compagnie CKevron, 
qui, malgré les sanctions, bé-
néficie d’une dérogation, y 
produit en ce moment 150 à 
200 000 barils par jour sur 
quatre cKamps pétroliers et 
du ga] offsKore, dans le cadre 
d’un partenariat avec la com-
pagnie nationale 3'9S$. /e 
groupe américain emploie-
rait sur place � 000 salariés.

R é c e m me n t ,  l e s  o f f i -
ciels vénézuéliens ont fait 
des of fres aux États-Unis 
leur proposant de renforcer 
leur présence. Mais Trump 
ne veut pas dépendre de la 

volonté et des décisions d’un 
État qui selon lui tient tête 
aux États-Unis depuis bien 
trop longtemps.

3our organiser le rapt de 
Maduro, Trump a pu parier 
sur l’impopularité de son 
pouvoir, de plus en plus dicta-
torial. La presse évoque sans 
cesse la corruption du ré-
gime. Celle-ci est bien réelle, 
mais est du même ordre que 
dans les régimes voisins al-
liés des États-Unis. 'ans un 
pays o» le pétrole représente 
�0 � des recettes de l’État, 
ce sont surtout la cKute des 
cours mondiaux en 2014, puis 
les sanctions américaines, 
instaurées en 2015 et accen-
tuées par Trump en 2017, le 
quasi-embargo et le gel des 

actifs de 3'9S$ qui ont eu 
des conséquences catastro-
pKiques, provoquant en par-
ticulier l’Kyperinf lation et 
l’explosion de la pauvreté.

« Nous contr¶lerons le 
9enezuela MusTu’à ce Tu’une 
transition soit possible », a dé-
claré Trump. Mais, à la sur-
prise générale, il a écarté la 
politicienne d’extrême droite 
et récent 3rix 1obel de la 
paix, 0aria Corina 0acKado, 
son principal soutien poli-
tique. Il a évoqué un accord 
avec la vice-présidente cKa-
viste 'elcy 5odrigue], qui 
aurait d’après lui accepté de 
collaborer. $près avoir dans 
un premier temps dénoncé 
« l’agression, une violation de 
la souveraineté », et affirmé 

que Maduro restait le seul 
président du pays, elle a mo-
déré son discours, parlant 
d’un « agenda de coopéra-
tion », appelant à une relation 
« éTuilibrée et respectueuse » 
avec les États-Unis.

Arrêter Maduro s’est avé-
ré possible, mais après " 'o-
miner à distance un pays 
comme le 9ene]uela est bien 
moins simple et, pour le mo-
ment, Trump semble avoir 
cKoisi, faute de mieux, de se 
servir de l’équipe dirigeante 
déjà en place tout en lui bra-
quant un revolver sur la tête. 
'elcy 5odrigue] pourrait 
avoir le soutien de la coucKe 
de privilégiés qui soutenait 
jusque-là le régime de CKa-
vez et Maduro. Les militaires 
Kaut gradés en particulier, 
placés par eux aux postes-
clés de 3'9S$, des circuits de 
distribution et d’entreprises 
privées garderaient ainsi 
leurs privilèges en écKange 
d’une collaboration.

/ a  b ou r ge oi s ie  v é né -
zuélienne, mais aussi une 
partie des près de � millions 
de Vénézuéliens qui ont quit-
té le pays, se réjouissent sans 
doute du rapt de Maduro. 
Mais la majorité de la popu-
lation, qui subissait pour-
tant une dictature de plus 
en plus dure, ne peut guère 
s’attendre à une quelconque 
amél iorat ion de son sor t 
venue des États-Unis, alors 
que déjà Trump menace le 
gouvernement de gaucKe de 
la Colombie voisine et Cuba 
de nouvelles interventions 
militaires.

Antoine Ferrer

Trafic de mensonges
�Ľenl࣏�ement de �icol࢙s �aduroķ le 
prési dent v énéz u él i en, a été mi s en sc è ne 
par l e g ou v ernement améri c ai n c omme l a 
c aptu re d’ u n c h ef  de c artel  de l a drog u e.

'éjà en 2020, sous le pre-
mier mandat de Trump, la 
just ice américaine l’avait 
mis en examen pour trafic 
de drogue. 3lus récemment, 
pour justifier ses multiples 
pressions sur le Venezuela, 
Trump et son gouvernement 
ont alourdi leurs accusations 
en prétendant que Maduro 
était à la tête du cartel « los 
soles » � les soleils étant les 
étoiles des généraux véné-
zuéliens supposés être aussi 
des trafiquants.

Cet te accusat ion est si 
ridiculement fausse que si-
tôt Maduro mis en prison 
à 1eZ <orN, l’accusation a 

laissé tomber cette Kistoire 
de cartel. Le reste de la pro-
cédure judiciaire lancée à 
son encontre est tout aussi 
grotesque : le juge à qui on 
l’a présenté, ¤gé de �2 ans, 
a été cKoisi on ne sait com-
ment, et la ministre de la Jus-
tice américaine veut pour-
suivre ce cKef de l’armée 
vénézuélienne pour posses-
sion d’armes automatiques… 
À ce titre Trump devrait être 
condamné pour possession 
de porte-avions et d’armes 
nucléaires.

3our justifier le rapt de 
Maduro et de sa femme, les 
États-Unis l’accusent d’avoir 

provoqué la mort de cen-
taines de milliers d’Améri-
cains par l’exportation de co-
caïne. Mais l’essentiel de cette 
drogue est produit en Colom-
bie, et non pas au 9ene]uela, 
et elle rentre illégalement sur 
le territoire américain via 
le 0exique. /e fentanyl, qui 
fait actuellement des ravages, 
vient surtout d’Asie. Quant 
aux overdoses massives qui 
ont fait récemment baisser 
l’espérance de vie aux États-
Unis, elles ont été principa-
lement provoquées par les 
opio±des fabriqués et com-
mercialisés légalement par 
des firmes pKarmaceutiques 
américaines dans les décen-
nies 2000 et 2010.

3our ce qui est de la volon-
té de Trump de lutter contre 
le trafic de drogue, elle a pu 

aussi ¬tre mesurée il y a un 
mois lorsqu’il a gracié Juan 
Orlando Hernandez, ex-pré-
sident du Honduras, qui pur-
geait une peine de 45 ans de 
prison aux États-Unis pour 
un trafic de drogue bien plus 
réel que celui imputé à Ma-
duro. Conscient de la légèreté 
de son dossier, l’État améri-
cain a donc rajouté à l’accusa-
tion de trafic de narcotiques, 
celle de terrorisme, faisant 
de Maduro un dangereux 
« narcoterroriste ».

CKacun l’aura compris, le 
dossier judiciaire justifiant le 
raid sur Caracas n’est qu’un 
Kabillage pour la galerie de 
l’accentuation bien réelle des 
pressions que l’impérialisme 
américain exerce sur le Vene-
]uela pour en faire sa cKose.

Lucien Détroit

�u Sal�adorķ un portrait de lĽancien pr࣐sident �࣐n࣐�u࣐lien �u]o �_࢙�e� lors 
dĽune mani=estation de soutien à �icolàs �aduro apr࣏s son enl࣏�ementĺ
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�m࣐ritue laঞne :
une chasse gardée
L es É tats-U ni s ont f ai t de l ’ A méri q u e du  S u d l eu r 
c h asse g ardée depu i s l e déb u t du  2 0 e si è c l e.  L a 
pol i ti q u e g u erri è re de T ru mp pou rsu i t, av ec  son 
sty l e parti c u l i è rement b ru tal  et c y ni q u e c el l e 
de de ses prédéc esseu rs en parti c u l i er pendant 
l a g u erre f roi de, q u i  n’ ont c essé de sou teni r ou  
de mettre en pl ac e des rég i mes à  l eu r b otte.

'e l’invasion du *uatema-
la en 1�5� à celle du 3anama 
en 1���, des coups d’État fo-
mentés par la C,$ au CKili en 
1973 et en Argentine en 1976, 
à la liquidation pKysique, par-
tout, des opposants de gaucKe, 
l’impérialisme américain n’a 
cessé d’affirmer par la force 
sa domination sur tout le 
continent.

Mais les inter vent ions 
américaines ne se sont pas li-
mitées à l’Amérique latine. En 
tant que principale puissance 
impérialiste, les États-Unis 
ont mené de nombreuses opé-
rations, seuls ou sous couvert 
de coalitions, en particulier au 
0oyen-2rient ces dernières 
années : ainsi la première 
*uerre du *olfe en 1��0, puis 
l’invasion de l’$fgKanistan en 
2001, l’intervention en Irak en 
200� pour abattre leur ancien 
allié Saddam Hussein. Il s’agit 

à cKaque fois de lutter contre 
des régimes qui ont pour dé-
faut, non pas d’être des dic-
tatures – cela, les puissances 
impérialistes l’admettent par-
faitement – mais de vouloir 
prendre trop d’indépendance, 
politique et économique.

$ujourd’Kui, l’interven-
tion contre le Venezuela se 
déroule dans un contexte nou-
veau, celui de l’intensification 
de la guerre commerciale, en 
particulier contre la CKine. 
'epuis les sanctions améri-
caines contre le régime de 
0aduro, la CKine a considé-
rablement accru sa présence. 
Elle détient une part majeure 
de la dette publique véné-
]uélienne et acKète �0 � du 
pétrole fourni par 3'9S$, la 
compagnie pétrolière appar-
tenant à l’État vénézuélien. 
La veille encore du coup de 
force, Maduro recevait un 

envoyé spécial de ;i -inping 
venu renforcer la coopération 
économique. La presse parle 
de 600 accords commerciaux, 
dans le secteur minier, l’élec-
tricité, les communications, 
les transports, mais aussi 
pour financer la modernisa-
tion des cKamps pétroliers et 
des infrastructures.

3lus généralement, l’in-
f luence de la CKine en $mé-
rique du Sud progresse. Les 
écKanges commerciaux sont 
passés de 10 milliards de dol-
lars en 2000 à 51� milliards en 
2024. Témoin de ce dévelop-
pement, le port de CKancay, 
au 3érou, inauguré en 2024 
et financé par des capitaux 
cKinois, doit permettre un 
contournement du canal de 
3anama et des grands ports 
américains pour l’acKemine-
ment des marcKandises entre 
l’Amérique du Sud et l’Asie.

L’intervention des États-
Unis au Venezuela est ain-
si un avertissement et un 
rappel, adressé non seule-
ment à ce pays à l’Keure o» 
des régimes comme ceux de 
Colombie ou du %résil, sans 
parler de Cuba, voudraient 
diversifier leurs relations et 

afficKer une politique indé-
pendante : pour :asKington, 
l’Amérique latine, et en fait 
tout le continent américain, 
doit rester une cKasse gardée. 
Trump envoie, en particulier 

à la CKine, un message affir-
mant qu’elle n’a rien à faire 
dans ce qui doit être la zone 
d’inf luence exclusive des 
États-Unis.

Camille Paglieri

�roenland : le prochain sur la liste?
Q u el q u es h eu res à  pei ne aprè s son c ou p de 
f orc e au  V enez u el a, T ru mp s’ est donné deu x  
mois pour ń sĽoccuper Ņ du �roenlandĺ �t un de 
ses ai des de c amp de renc h éri r, af f i rmant q u e 
ń personne ne �a se 0attre militairement a�ec 
les ݽtatsŊ&nis pour lĽa�enir du �roenland Ņĺ

L’i mpér ia l i sme améri-
cain, et pas seulement Trump 
et son équipe, a depuis long-
temps les yeux tournés vers 
cette °le grande comme l’Eu-
rope de l’ouest mais peuplée 
seulement de 5� 000 Kabi-
tants, et, au-delà, vers l’Arc-
t ique. La fonte des glaces 
consécutive au récKauffe -
ment climatique libère des 
possibi l ités d’exploitation 

minière et des voies ma -
ritimes. 'ans les passages 
libres de glaces, contourner 
par le nord le continent amé-
ricain ou le continent eura-
siatique devient possible et 
permet d’économiser près de 
la moitié du trajet Asie-Eu-
rope et $sie-1eZ <orN.

$ujou r d ’Ku i  l ’e x pé d i -
t ion n’est pas sans risque 
et les nav ires ord inaires 

ne s’y risquent pas. En sep-
tembre 2025 un cargo néer-
landais de 1�2 mètres s’est 
écKoué au nord du Canada 
et il avait fallu deux brise-
glace pour le sort ir de ce 
mauvais pas. Le gaz exploité 
dans la presqu’°le de <amal, 
en arctique russe, ne peut 
partir vers l’Europe et l’Asie 
que dans des métKaniers 
br ise -g lace spécia lement 
conçus. Ils sont en outre sur-
veillés par les brise-glace à 
propulsion nucléaire de la 
marine russe, la plus per-
formante dans ce domaine. 
0ais cKaque grande puis-
sance n’en place pas moins 
ses pions et prépare le dégel. 
Et si cKacun renforce ses ca-
pacités maritimes, en parti-
culier dans la construction 
de navires polaires et dans 
l’établissement de bases per-
manentes, les États-Unis se 
portent carrément acqué-
reurs, voire accapareurs du 
*roenland.

Cette ° le leur donnerait 
en effet un accès supplémen-
taire à l’Arctique et un poste 
d’observation au carrefour 
des deu x routes du nord. 
Le contrôle des passages 

marit imes, *ibraltar, 0a-
lacca, 3anama, Sue], $den, 
Hong Kong, cap Horn, cap 
de %onne Espérance etc., a 
été une constante de la poli-
tique impériale, celle de la 
*rande-%retagne jusqu’en 
1914, cel le des États-Unis 
depuis. Si aujourd’Kui un 
passage se l ibère, l’impé -
rialisme entend en prendre 
possession.

/e *roenland fait juridi-
quement partie de l’Union 
européenne en tant que ter-
ritoire autonome du 'ane-
mark. Face aux prétentions 
de T r u mp, les gouver ne -
ments français, al lemand, 
britannique etc., ont donc 
renouvelé leurs protesta-
tions et les rappels au droit 
international, au respect des 
traités, à la bonne amit ié 
entre Occidentaux etc. Rien 
n’y fait alors que les États-
Un i s veu lent le cont rôle 
de cette route maritime et 
sont prêts pour cela à s’em-
parer du *roenland, voire 
à contraindre le Canada à 
devenir un de leurs états 
fédérés. 'e plus, en cas de 
conࡽit généralisé, le *roen-
land constituerait, encore 

plus que lors de la Seconde 
*uerre mondiale, une base 
avancée indispensable pour 
les États-Unis, ce que leur 
état-major souligne à l’envi. 
3our les généraux comme 
pou r T r u mp, dom i ner le 
*roenland est donc aussi , 
une question de « sécurité 
nationale ».

La réaction des États eu-
ropéens a tout de l’aveu de 
faiblesse comme le montre, 
par exemple, la pol it ique 
danoise. /e jour m¬me o» 
Trump renouvelait ses me-
naces, l’armée danoise si-
gnait un contrat pour l’acKat, 
le maniement et la mainte-
nance de trois avions de sur-
veillance maritime et mili-
taire avec… les États-Unis. 
Les dir igeants européens 
ne craignent sans doute pas 
d’être traités comme le véné-
]uélien 0aduro et tra°nés de-
vant un tribunal étatsunien 
sous q uelq ue accusat ion 
fantaisiste. Mais ils ont tout 
simplement conscience que 
l’impérialisme américain est 
le plus fort et que, qu’ils le 
veuillent ou non, ce qu’il dé-
sire s’accomplira.

Paul GaloisU n méth ani er b ri se-g l ac e.
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�ra0ieŊݽmirats : combat entre chiens de garde
L e 2 j anv i er, l ’ A rab i e saou di te a b omb ardé, dans l a 
prov i nc e d’ H adramaou t et l a rég i on de M ah ra, au  
Y émen, des b ases où  se sont étab l i es des mi l i c es du  
C onsei l  de transi ti on du  S u d ( S T C )  q u i  c omb attent 
pou r l e rétab l i ssement d’ u n É tat i ndépendant au  
S u d-Y émen.  L e b i l an de c es b omb ardements serai t 
de 2 0 morts et d’ u ne v i ng tai ne de b l essés.

Ces milices qui sont la 
cible du pouvoir saoudien 
sont armées et f inancées 
par les Émirats arabes unis, 
puissance rivale dans la 
région. Or l’Arabie saou-
dite a toujours considéré 
le Yémen, avec lequel elle 
a 1 ��0 Nilomètres de fron-
tière, comme sa cKasse gar-
dée. Cela est d’autant plus 
important que, du fait de 
sa position géograpKique, il 
contrôle le détroit de Bab el-
Mandeb par lequel transite 
le quart du pétrole mondial.

'ès le lendemain de la 
3remière *uerre mondiale 
et le démantèlement de 
l’Empire ottoman, l’Arabie 
saoudite nouvellement for-
mée a revendiqué le nord 
du <émen. 0ais, après les 
accords de Taëf de 1934, elle 
n’a récupéré qu’une portion 
du territoire yéménite. Le 
sud du pays, sous protec-
torat britannique jusqu’en 
1�6�, est devenu à cette date 
une République populaire 

et démocratique du Sud-Yé-
men (RPDY), se proclamant 
socialiste et tournée vers 
l’URSS. Le régime saoudien 
n’a alors cessé d’œuvrer en 
coulisse pour étendre son 
inf luence dans le pays, en 
s ’appuyant su r de nom-
breuses tribus yéménites, 
et en y soutenant, à compter 
des années 1��0, le dévelop-
pement du mouvement sala-
fiste. $près la réunification 
du <émen en 1��0, la mo-
narcKie saoudienne a soute-
nu le nouveau pouvoir mais 
il a été contesté dans la rue 
lors des printemps arabes, 
en 2011. $ujourd’Kui, les 
milices cKiites des +outKis, 
contrôlent le nord du pays 
autour de Sanaa. En 2015, 
quand l’Arabie saoudite a 
déclencKé la guerre au <é-
men, les Émirats arabes 
unis étaient partie prenante 
de sa coalition mais cette 
bonne relation entre l’Ara-
bie saoudite et les Émirats 
s’est peu à peu dégradée.

Depu i s des moi s ,  ces 
deux puissances régionales, 
toutes deux alliées de l’im-
périalisme, s’affrontent par 
bandes armées interposées, 
en particulier au Soudan. 
Ce pays est plongé dans une 
guerre sanglante qui a écla-
té au grand jour en 202�, 
opposant l’armée officielle, 
soutenue et armée par l’Ara-
bie saoudite et l’Égypte, aux 
milices du général +emetti, 
les Forces de soutien rapide 
(FSR), soutenues et armées 
par les Émirats. $près que 

ce conࡽit entre bandes mi-
litaires eut dévasté une par-
tie du Soudan, et fait des di-
zaines de milliers de morts, 
c’est donc maintenant aussi 
sur le terrain yéménite que 
le combat se mène.

A r més pa r les  État s -
Unis et d’autres pays im-
périalistes dont la France, 
d isposant d’importantes 
ressources, l’Arabie saou-
dite, d’une part, les Émi-
rats, d’autre part, estiment 
l’Keure venue de se dispu-
ter la place de première 

puissance régionale, avec 
le sang des populations. En 
armant ces pyromanes ré-
gionaux, les pyromanes im-
périalistes ont contribué à 
allumer un conࡽit qui me-
nace de s’étendre à toute la 
région et qu’i ls sont bien 
incapables de le contrôler. 
Nul ne peut dire jusqu’où 
il ira, ni quelles alliances 
internationales cKoisiront 
les protagonistes dans un 
monde de plus en plus à feu 
et à sang.

Aline Retesse

�a�a : ONG interdites, la population le paiera
D epu i s l e 1 er j anv i er, 3 7 O N G  sont i nterdi tes 
d’ ex erc er l eu r ac ti on h u mani tai re v i tal e à  
G az a.  L e g ou v ernement i sraél i en, pou rsu i v ant 
l a g u erre au x  P al esti ni ens par tou s l es 
moy ens, l eu r a reti ré l eu r ac c rédi tati on.

+andicap international, 
2xfam, Terre des Kommes, 
0édecins sans frontières 
(MSF) et bien d’autres ont 
deu x moi s pou r ret i rer 
leurs équipes et sont mis 

en demeure de fermer leurs 
bureaux à -érusalem. /es 
autorités israéliennes pré-
tendent depuis mars 2025 
les obliger à se réenregis-
trer auprès du ministère de 

la 'iaspora, et à présenter 
à cet effet la liste exKaus-
t ive de leurs employés, y 
compris palestiniens. Les 
risques sont tels pour ces 
derniers que les 21* ci-
blées refusent de se sou-
mettre, d’autant que, même 
sans que leur identité ait 
été connue, 565  membres 
du personnel Kumanitaire 
ont été tués par des bombes 
ou des t irs israéliens de-
puis octobre 202�, selon des 
cKiffres fournis par l’21U.

Mais, surtout, comme le 
dénonce un responsable de 
MSF, le prétexte adminis-
tratif avancé par le gouver-
nement ne dissimule même 
pas son ref us pol it ique. 
En fait, 1etanyaKou et sa 
bande d’extrême droite exi-
gent pour les accréditer que 
les 21* « ne délégitiment 
pas l’État d’,sra­l, ne sou-
tiennent pas le camp du bo\-
cott, etc. » Plus clairement, 
elles sont taxées de soute-
nir « des organisations ter-
roristes » quand elles sont 
juste indispensables à la 

survie des *a]aouis.
Car, après avoir ciblé, 

depuis plus d’un an, les em-
ployés de l’UNRWA et de ce 
fait quasiment bloqué l’en-
trée de nourriture, d’eau, 
de médicaments à *a]a, le 
pouvoir israélien va encore 
plus loin. Sur les quelque 
2 �00  lits d’Kospitalisation 
existant encore dans l’en-
clave, 20 � sont par exemple 
gérés par les soignants de 
MSF, qui s’occupent aussi 
des accoucKements, de la 
prise en cKarge des grands 
br½lés et acKeminent des 
millions de litres d’eau.

3endant que l’Kiver et 
ses tempêtes se sont abat-
tus sur �50 000  *a]aouis 
dont les logements ont été 
détruits, contraints de sur-
vivre sous des b¤cKes au 
milieu des ruines inondées, 
les Kabitants sont réduits 
à une « non-vie », selon les 
mots d’un correspondant 
d’2rient ;;,  le 2� décembre, 
« une e[istence consacrée à 
la recKercKe de nourriture, 
de boisson et de bois pour 

cuisiner et se cKauࢂer, sans 
vêtements d’Kiver, sans mé-
dicaments, sans logement, 
sans même une tente pour 
abriter leur famille ».

E n  I s r a ë l ,  d e s  v o i x 
s’élèvent contre cette dé -
cision revenant à affamer 
encore davantage les Pales-
tiniens de *a]a, à les pri-
ver des soins vitaux, dont 
celles de 1� organisations 
de défense des droits de 
l’Komme. Certaines d’entre 
el les, comme B’Tselem et 
3 K y s i c i a n s  f o r  Ku m a n 
rigKts, sont d’ailleurs aussi 
menacées par le projet de loi 
sur les « agents étrangers », 
pénalisant les financements 
« étrangers » et donc visant 
à tarir leurs ressources.

Tandis que les obus et 
les bombes tuent encore à 
*a]a, malgré ce cesse]-le-
feu, l’État israélien, toujours 
soutenu par les grandes 
puissances, continue à se-
mer la mort par la faim et le 
dénuement.

Viviane Lafont
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D ev ant u ne c l i ni q u e de M édec i ns sans f ronti è res, à  G az a C i ty .

B omb ardement d’ u ne b ase du  S T C  par l ’ armée saou di enne, l e 2  j anv i er 2 0 2 6 .
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IL Y A 120 ANS

La révolution russe de 1905
La révolution russe de 

1905 fut qualifiée par Lé-
nine de « répétition géné-
rale » de celle de 1�1�, qui 
aboutit à la prise du pou-
voir en 5ussie par la classe 
ouvrière. Et au regard de ce 
qu’ont été les évènements 
de 1�05, on comprend à 
quel point ils furent une ex-
périence Kors norme pour 
la classe ouvrière russe et 
ses mil itants, mais aussi 
en comparaison de tout ce 
que le mouvement ouvrier 
européen de l’époque avait 
vécu.

La Russie d’alors n’avait 
pas connu de révolut ion 
bourgeoise q u i y aurait 
ba l ayé l a  féod a l i té .  E n 
ce début de 20e  siècle, les 
usines, pour certaines par-
mi les plus modernes et 
gigantesques d’Europe, y 
c¶toyaient un régime tsa-
riste d’un autre ¤ge, s’ap-
puyant sur une classe de 
propriétaires terriens se 
comportant encore avec les 
paysans pauvres comme la 
noblesse en France avant 
1���.
&ne r࣐�olution 
0our]eoise ĵ

/a bourgeoisie, enricKie 
avec l ’ industr ia l isat ion, 
souKaitait une modernisa-
tion du pays et un cKange-
ment de régime politique 
en sa faveur, à l’image de 
ce qu’avait fait la bourgeoi-
sie des pays capitalistes oc-
cidentaux. 0ais une force 
sociale nouvelle la mena-
©ait sur son ࡽanc gaucKe : 
la classe ouvrière. 0¬me 
extr¬mement minoritaire, 
cet te c l asse concent rée 
dans d’énormes centres in-
dustriels, comme le quar-
tier de 9yborg de la capi-
ta le,  Sa i nt-3étersbou rg , 
senta it  i ns t i nc t ivement 
qu’el le pouvait représen-
ter une force. 'ès la fin du 
19e  siècle, des grèves mas-
sives avaient eu lieu.

3ou r q uasi ment tou s 
l e s  r é v o l u t i o n n a i r e s 
marxistes russes, la révo-
lution à venir devait ¬tre 
« bourgeoise ». Et la ques-
tion qui se posait était quel 
r¶le devait y jouer la classe 
ouvrière. 3our /énine, di-
r igeant du 3ar t i bolcKe -
vique, el le a l lait ¬tre la 
classe sociale la plus radi-
cale et la plus déterminée 
dans le combat contre le 
tsarisme. Et il fallait que les 
révolutionnaires agissent 
dans le sens d’une révolu-
tion à participation la plus 

populaire possible, o» l’or-
ganisation des masses aille 
le plus loin possible, pour 
qu’une fois le tsarisme ren-
versé, la classe ouvrière 
soit immédiatement en si-
tuation de force pour s’af-
fronter à la bourgeoisie. 
TrotsNy allait un pas plus 
loin en affirmant que seule 
l’act ion consciente de la 
c lasse ouv r ière pouvait 
mener jusqu’au renverse-
ment du tsarisme et qu’elle 
pouvait se fixer l’objectif 
d’assu mer el le -m¬me le 
pouvoir.
	u 	imanc_e rou]e 
à la ]r࣏�e dĽocto0re

/a guerre commencée 
entre la Russie et le Japon 
en 1904 pour la domina-
tion de la 0andcKourie et 
de la Corée fut le creuset 
de la révolut ion. /a suc -
cession des défaites mili-
taires russes discréditait 
le tsarisme, et dans la ca-
pitale, Saint-3étersbourg, 
le  mé conte nte me nt  ou -
vrier grandissait . /e d i -
mancKe � janvier 1�05, une 
énorme manifestation de 
200 000  ouv riers et leur 
famille porta au tsar une 
pétit ion réclamant l’aug-
mentat ion des sa la i res , 
l’amélioration des condi-
tions de travail mais aussi 
la création d’une $ssem-
blée constituante et la fin 
de la guerre. /a réponse du 
régime fut sans équivoque. 
L’armée tira sur la foule et 
fit des centaines de morts. 
0ais ce fut aussi le début 
de la révolution.

En effet, la contestation 
du régime se répandit dans 
tout le pays. $u printemps 
1�05, les marins du cuiras-
sé Potemkine à Odessa se 
révoltaient. En septembre 
à Sai nt-3étersbourg, les 
ouvriers ty pograpKes se 
mettaient en grève pour de 

meilleurs salaires mais 
aussi, dès le départ, pour 
une $ssemblée const i -
tuante. /eur grève f ut 
l’étincelle qui déclencKa 
la plus grande grève gé-
nérale politique du pays. 
/es cKeminots, les télé -
grapKistes, les ouvriers 
d’industrie… le pays tout 
entier allait s’arr¬ter.

�e so�iet
3 o u r  o r g a n i s e r  l a 

g rève, les ouv r iers de 
S a i n t - 3 é t e r s b o u r g  e t 
d’autres vi l les créèrent 
des comités d’usine et , 
très v ite, ressentant la 
nécessité d’une organisa-
tion plus vaste à l’écKelle 
de la vi l le, i ls créèrent 
un soviet, « conseil » en 
russe, qui regroupait les 
dé lég ués des u s i nes en 
grève. '’une assemblée de 
délégués, le soviet devint 
une direction, l’embryon 
d’ u n pouvoi r  pol i t iq ue 
venu de la classe ouvrière. 
Le soviet réquisitionna les 
imprimeries les unes après 
les autres pour éditer son 
propre journal, les Izvestia, 
« les nouvelles » en russe. 
Cette grève d’octobre fut 
une telle démonstration de 
force que le pouvoir tsa-
riste ne put que reculer et 
dut annoncer qu’il organi-
serait des élections à une 
assemblée, la 'ouma, tout 
en se gardant de dire quels 
en seraient les pouvoirs.

/ a bou rgeoi s ie  t rou -
vait en partie son compte 
dans cette annonce car elle 
pouvait peut-¬tre espérer 
accéder au pouvoir au tra-
vers de cet te assemblée. 
La s i mple promes se du 
tsar lui suffisait d’autant 
plus que la grève ouvrière 
l’effrayait. /ors d’un ras-
semblement de l ’opposi-
tion libérale bourgeoise au 
tsarisme début novembre, 
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�e 	imanc_e san]lantķ peinture de (ladimir �aho�shiķ en ƐƖƏƔ

	࣐cem0re ƐƖƏƔķ 0arricade à �ifniŊ�o�]orod

on put entendre : « /es dé-
sordres agraires, les grªves, 
tout cela engendre la ter-
reur � le capital est épouvan-
té, les personnes fortunées 
ont pris peur, elles retirent 
leur argent des banTues et 
s ’enf uient à l ’étranger.  »
Et u n pol it ic ien l i béra l 
b o u r g e o i s ,  * o u t c K N o v, 
concluait : « ,l est temps de 
s’arrêter � nous apportons 
de nos propres mains des 
fagots au b½cKer Tui nous 
br½lera tous. »

2n allait donc vers une 
c on f r ont at ion dé c i s i v e 
entre le pouvoir, derrière 
lequel se retrouvaient dé-
sormais toutes les classes 
ricKes de la société russe, 
et la classe ouvrière.
�Ľinsurrection 
de d࣐cem0re

-usqu’au bout, le soviet 
représenta u ne menace 
pour les classes ricKes et 
le pouvoir. $insi, le 2� no-
vembre, au plus fort d’une 
grève des postes et télé -
grapKes, i l re©ut un télé -
gramme du sud du pays, 
du TurNménistan actuel , 
expliquant que des insur-
gés de l’armée avaient été 
condamnés à mort et que la 
sentence devait ¬tre exécu-
tée le jour m¬me à minuit. 
Sur décision immédiate du 
soviet, les l ignes télégra-
pKiques tenues par les gré-
vistes furent utilisées pour 
propager l’appel des cKe -
minots à la grève générale 
si le gouvernement n’em-
p¬c Ka it  pas l ’exéc ut ion 
avant 20 Keures � 20 K 05, 
le gouvernement envoyait 
une « prière d’annuler la 
condamnation », commu-
nication qu’il dut faire pas-
ser par l’intermédiaire du 

syndicat des cKeminots !
3 e u  a p r è s ,  l e  �   d é -

cembre, la pol ice frappa 
le mouvement à la t¬te en 
arr¬tant le soviet de la ca-
pitale. Ce fut alors celui de 
0oscou qui prit le relais, 
appelant à une grève gé -
nérale pour le � décembre 
avec l’intention de la trans-
for mer en i nsu r rec t ion 
armée.

/a tactique des révolu-
tionnaires ne fut pas d’af-
f ronter l ’armée mais de 
tenter de la gagner. 'ébut 
décembre, un soviet de dé-
légués des soldats s’était 
constitué et avait rejoint 
le soviet ouvrier. Lors des 
premières confrontations, 
les soldats refusèrent à plu-
sieurs reprises de tirer sur 
les manifestations de gré-
vistes. /es Keurts durèrent 
plusieurs jours.

/e 10 décembre 1�05, le 
gouvernement ayant réussi 
à faire venir des renforts à 
0oscou malgré la grève des 
cKeminots, la ville fut bom-
bardée. 3uis l’armée entra 
dans les quartiers ouvriers 
et commit les pires exac-
tions. 0algré cette répres-
sion, les combats allaient 
durer encore pendant des 
mois dans toute la Russie.

En 1�06, le tsarisme put 
dire qu’il avait maté la ré-
volut ion. Car l ’ immense 
armée paysanne n’avait 
encore que très partielle-
ment répondu présent à 
l’appel à la révolte lancé 
pa r l a  c l a s se ouv r ière . 
Cette révolution de 1�05, 
m¬me vaincue, laissa dans 
les consciences de millions 
de prolétaires, et au-delà, 
les germes qui allaient per-
mettre celle de 1�1�.

Pierre Royan



LEUR SOCIÉTÉ

1 2     n    �u� e ou�ri࣏re no 2 9 9 7     n    Ɩ fan�ier ƑƏƑѵ


actures dĽ࣐ lectricit࣐ : coup de tension
L e mi ni stre de l ’ É c onomi e a annonc é u ne 
b ai sse du  tari f  de l ’ ab onnement à  l ’ él ec tri c i té 
de Ɣ ѷ à partir du Ɛer f év ri er.  P ou r u n f oy er à  l a 
c onsommati on moy enne, c ette b ai sse d’ env i ron 
ƐƏ euros par an ne de�rait pas compenser 
les _ausses pr࣐�isi0les des =acturesĺ

L’une des raisons est la 
disparition de l’Arenh (ac-
cès régulé à l’électricité nu-
cléaire Kistorique� le �1 dé-
cembre 2025. Il s’agissait 
d’un mécanisme contrai-
gnant EDF à céder aux four-
nisseurs d’énergie entre 
un quart et un tiers de sa 
product ion nucléaire au 
prix fixé officiellement de 
42 euros le mégaZattKeure 
(MWh). I l était censé fa-
voriser l’émergence d’une 
« concurrence » face à l’opé-
rateur Kistorique. ,l off rait 
en fait une rente garantie 
aux fournisseurs alterna-
tifs — Engie, TotalEnergies, 
Eni , entre autres — q ui 
revendaient ensuite cette 
électricité aux particuliers, 
parfois presque le double 
du prix réglementé. L’exis-
tence de l’Arenh n’a pas pro-
tégé les consommateurs : en 
10 ans, la facture d’électrici-
té des ménages a augmenté 

d’environ 50 �.
Mais la disparition de 

l’Arenh risque d’aggraver 
encore les choses .  Pou r 
ceux qui ont souscrit une 
of fre de marché (à pr i x 
libre), les fournisseurs, dé-
sormais privés d’électrici-
té nucléaire à prix réduit, 
répercuteront la hausse 
de leurs coûts. Quant aux 
abonnés au tarif réglemen-
té, le ministère de l’Écono-
mie a prévu un nouveau 
mécanisme baptisé verse-
ment nucléaire universel 
(VNU). Ce dispositif obli-
gerait l’énergéticien à re-
distribuer une part de ses 
revenus lorsque les prix de 
l’électricité sont très élevés. 
Mais celui qui déterminera 
si les prix sont trop élevés 
ou non est le gouvernement, 
ce qui n’est pas fait pour 
inspirer confi ance.

Une autre évolution qui 
va peser sur les factures est 

la hausse des contributions 
demandées au x fournis-
seurs pour le financement 
des économies d’énergie. 
Ceu x-ci doivent en ef fet 
verser des primes pour de 
la rénovation énergétique 
à des entrepr ises et des 
ménages, et s’en justif ier 
auprès de l’État, qui leur 
délivre en échange des cer-
tificats d’économie d’éner-
gie (CEE). Pour la période 
2026 -2030, le gouver ne -
ment leur a fi xé un objectif 

annuel en Kausse de 2� �. ,l 
y a tout lieu de penser qu’ils 
répercuteront ces coûts sur 
leurs cl ients et feront f i-
nancer par l’ensemble des 
consommateurs les subven-
tions obtenues par une pe-
tite partie des foyers, voire 
par des entreprises.

En clair, si le courant 
est toujours alternatif, la 
hausse des prix, elle, risque 
de rester continue !

Claire Dunois

Prendre sur les profits, 
pas dans la caisse de retraite !

La diminution du prix 
de l’abonnement à l’élec-
tricité est fi nancée par la 
baisse de l’une des taxes 
prélevées par l’État sur les 
contrats, la CTA (contri-
bution tarifaire d’appro-
visionnement). Or, la CTA 
contribue au fi nancement 
du régime de retraite des 
élec t r ic iens et gaziers 
ay a nt  é té  e m b auc hé s 
avant la disparition des 

régimes spéciaux imposée 
par la réforme de 2023. 
Depuis, les nouveaux em-
bauchés n’y cotisent plus, 
puisqu’ils sont au régime 
général . Le nombre de 
cotisants diminue donc 
au fur et à mesure des dé-
parts en retraite.

La décision de faire 
peser la baisse sur les 
comptes de la caisse de 
retraite est d’autant plus 

scandaleuse qu’EDF ne 
manque pas de moyens, 
avec 11,4  mi l l iards de 
b é né f i c e s  e n  2 0 2 4  e t 
5,4� milliards au premier 
semestre 2025. La pro-
duction d’électricité en 
France est au plus haut, 
les centrales nucléaires 
tournent à plein régime 
et les exportations battent 
des records.

Correspondant LO

�au : la population paye, Veolia jubile
S el on l ’ U F C – Q u e c h oi si r, l es tari f s de l ’ eau  du  
ro0inet �ont connaître une _ausse importante 
d࣏s cette ann࣐e et pourraient au]menter de 
ƑƏ ѷ à ƕƔ ѷ dĽici ƑƏƒƐ dans certains territoiresĺ 

En janvier 2024, Veolia 
a obtenu le renouvellement 
pour 1� ans de son contrat 
avec un regroupement de 
communes d’Île-de-France 
comptant au total 4  mi l-
lions d’usagers. Il est prévu 
qu’un milliard d’euros sera 

consacré à moderniser les 
instal lations, notamment 
par l’extension d’un procédé 
de fi ltration soi-disant plus 
performant. Ce qui est cer-
tain est que la dépense sera 
répercutée sur les factures 
d’eau.

I l est vrai que depuis 
quelque temps, des com-
munes ont q u it té ce re -
groupement pour tenter de 
se soustraire ensemble à 
Veolia, mais même une ges-
tion de l’eau en régie, autre-
ment dit directement par 
les communes, permet de 
moins en moins d’échapper 
à cette mainmise. En eff et, 
Veolia se targue d’être par-
mi les premières sociétés 

mondiales pour la propriété 
des brevets de traitement 
de l’eau, qu’elle teste en Île-
de-France avant de vendre 
son procédé un peu partout. 
Elle détient aussi un qua-
si-monopole pour la fabri-
cation de membranes de fi l-
tration, avec une usine en 
+ongrie qui tourne � jours 
sur �, 24 Keures sur 24 , 
o» 1 200  ouvriers en pro-
duisent � millions de mètres 
carrés par an.

Veol ia se fél icite d’un 
marché de la dépollution de 
l’eau en pleine expansion, 
misant sur une croissance 
annuelle de 6 à 10 � par an, 
avec une forte rentabilité. 
C’est ce qui explique peut-
être que le coût moyen du 

mètre cube d’eau payé par 
les habitants sur l’ensemble 
du territoire français a aug-
menté en moyenne de 16 � 
en trois ans, comme le re-
lève l’association « 4ue cKoi-
sir ». En tout cas, nombre 
de regroupements de com-
munes, y compris ceux qui 
gèrent encore l’eau en régie, 
s’inquiètent d’avoir à aug-
menter leur tarif dans les 
années à venir, sans garan-
tie de pouvoir contrer l’ag-
gravation de la pollution, 
voire en courant le risque 
que les habitants soient pri-
vés d’eau potable comme 
c’est déjà le cas pour des 
communes de la Meuse et 
des Ardennes.

Jean Sanday

La protection des usagers attendra
Protéger les captages 

d’eau potable des pollu-
t ions est une nécessité 
urgente. Mais les intérêts 
de l’agro-industrie en dé-
cident autrement et un 
arrêté d’interdiction de 
certaines activités agri-
coles pourtant très limité, 
annoncé pour fin 2025, a 
été remis à plus tard.

La situation est alar-
mante, comme le relève le 
réseau Amorce qui fédère 
les col lectivités locales, 
notamment cel les enga-
gées dans des plans d’éco-
logie. Sur les �� 000 cap-
tages d’eau potable que 

compte le pays, un tiers est 
aff ecté par des pollutions. 
Depuis lors, ce nombre 
n’a quasiment pas chan-
gé car presque aucune 
résorption des pollutions 
ne s’est concrétisée. Pire, 
les sources de pollution se 
multiplient. Pour les trois 
quarts, el les sont l iées 
au x pest ic ides ut i l i sés 
dans l’agriculture et leurs 
résidus, pour un quart 
à des substances d’ori-
gine industrielle comme 
le chrome, l’arsenic, le 
brome ou des résidus de 
combustion.

Deu x voies seraient 

envisageables pour évi-
ter, d’ici dix ans, « d’expo-
ser les populations à un 
risque sanitaire majeur », 
expl ique l’associat ion : 
procéder à des interdic-
tions ou taxer fortement 
les pollueurs. Mais aucun 
des deux moyens n’est mis 
en œuvre, car la loi du pro-
fi t intervient. 4ue celui-ci 
soit agricole ou industriel, 
il va à l’encontre des inté-
rêts essentiels de la popu-
lation, considérant que la 
ressource en eau doit être 
mise à la disposition du 
capital privé.

J. S. �rotection dĽun capta]e dĽeau pota0le dans la r࣐]ion �rand �stĺ
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�lan coll࣏]es :
le bla-bla remplace le b.a.-ba
douard �e==ra�ķ ƕeݽ ministre de lĽݽducation 
nationale depuis ƑƏƑƑķ nĽa rien à proposer pour 
lĽ࣐ coleķ et surtout pas de mo�ens suppl࣐mentairesĺ 
�ais cela ne lĽemp࣑c_e pas – au contraire 
m࣑me – de pondre son plan pour les coll࣏]esĺ

La situation de l’école en 
général est « e[trêmement in-
Tuiétante », s’est exclamé le 
ministre, comme s’il décou-
vrait le sujet, lui qui a passé 
des années dans le cabinet 
d’un certain Jean-Michel 
Blanquer. Puis il a assuré 
que les inégalités scolaires, 
la santé pKysique et men-
tale des élèves seraient ses 
priorités.

Après les g roupes de 
niveau d’Attal qui avaient 
à juste titre scandalisé les 
enseignants, les parents 
et les élèves, et qui ont été 
enterrés sans bruit, après 
le « cKoc des savoirs », bien 
amor t i désormais , voic i 
donc le plan « pour voler 
au secours » des �00  col-
lèges les plus en difficulté. 
*effray, après avoir décou-
vert que 15 � des collèges 

concentrent 40 � des diffi-
cultés scolaires, estime qu’il 
suffira d’enlever des moyens 
à une partie pour les « redé-
ployer » vers ces établisse-
ments et le tour sera joué. 
Comme s’il y avait des col-
lèges ayant trop de moyens 
et comme si ceux-ci étaient 
suffisants en général.

Depuis des décennies, 
le nombre de postes d’en-
seignants, d’inf irmières, 
d’ouvriers, de travailleurs 
de l’entretien, d’assistants 
d’éducation, d’$ES+ dimi-
nue partout. Cette année, 
le gouvernement a déci -
dé de supprimer encore 
4 000 postes d’enseignant, 
sous prétexte de la baisse 
démograpKique. Cela, les 
ministres savent le faire et 
n’ont pas besoin de discours 
pour trancher dans le vif, ils 

ont la métKode.
Tout en organisant cette 

nouvel le dégradat ion, le 
ministre promet donc qu’il 
aidera les chefs d’établisse-
ment à faire des « diagnos-
tics » puis à faire la l iste 
des « besoins », le tout avec 
les équipes pédagogiques 

et en banalisant des jour-
nées pour cela. En affirmant 
qu’il veut « tout reprendre à 
���r », il montre au moins 
qu’il compte ne rien cKan-
ger et revenir au point de 
départ !

Marion Ajar

	ans les 0ulleঞns 
�u�e ou�ri࣏re
La direction 
en tient une couche

Chez les jockeys, avec 
la neige, il a fallu aller dé-
givrer au cKalumeau les 
aiguil les pour bouger les 
rames. 5ien n’avait été an-
ticipé en termes d’effectifs, 
de matériel et de forma-
t ion. Qu i aurait pu pré -
dire ce pKénomène météo 
étrange en Kiver "

S N C F  C h â t i l l o n

Une clim 
à toute épreuve

Nou s  av on s  r e ç u  u n 
mail nous informant que 
les c l i ms se met tent en 
panne dès que la tempéra-
ture descend au-dessous 
de ȁ � rC ou dépasse �� rC. 
En gros, cela fonct ionne 
quand tout va bien. Nous 
aussi, refusons les condi-
tions de travail extr¬mes, 
qu’il s’agisse de la tempé-
rature... ou de la pression !

C G I  M é r i g n a c

En froid 
avec la direction

� $lstom, au 0agasin, 
la température n’excède 
pas �r. /e cKauffage qui 
de v a i t  ¬ t r e  i n s t a l lé  en 
décembre se fait désirer. 
Les conditions sont si in-
tenables qu’on nous auto-
rise à aller nous récKauffer 
dans une salle… cKauffée. 
0ais c’est peut-¬tre dans 
les bureaux qu’il faudrait 
aller chauffer les oreilles 
de la direction pour qu’elle 
accélère la mise en place 
du cKauffage.

S i t e  A l s t o m ,  G E ,  A r a b e l l e …  
( B e l f o r t )

Marie Saint-Antoinette
$u b¤timent 0ayer, au 

début de la semaine der-
n ière ,  i l  n ’ y  ava i t  p lu s 
de couverture dans tout 
le b¤timent, alors que les 
températures extérieures 
étaient proches de zéro. Les 
nouveaux patients n’ont eu 
droit qu’à des draps. « ,ls 
n’ont plus de couvertures " 
M a i s … q u ’ i l s  pr e n ne nt 
donc des couettes ! »

H ô p i t a l  S a i n t  A n t o i n e  ( P a r i s )

par]ne salariale : un tour de passe-passeݽ
�e ]ou�ernement a trou�࣐ un nou�eau mo�en 
de pr࣐tendre au]menter le pou�oir dĽac_at des 
salari࣐s sans tue cela coীte un centime au� 
patrons : le d࣐0loca]e de lĽ࣐ par]ne salarialeĺ

Les sa la r iés gag na nt 
jusqu’à deux fois le smic 
pourraient ainsi récupérer 
en 2026 jusqu’à 2 000 euros 
sur cette épargne, alors que 
les sommes qui y sont pla-
cées sont normalement blo-
quées pendant cinq ans. Ces 
plans d’épargne salariale 

s ont  a l i me nté s  p a r  le s 
primes liées aux résultats 
de l’entreprise que les tra-
vailleurs choisissent de pla-
cer plutôt que de les toucher 
immédiatement.

/’idée de ce remède mi-
racle revient à Serge Papin, 
ministre délégué aux 30E 

et au pouvoir d’achat, et 
ancien PDG de l’enseigne 
de g ra nde d i s t r i but ion 
Système U. ,l est à ce titre 
sensible aux lamentations 
des commer©ants, qui se 
plaignent du fait que les 
clients dépensent de moins 
en moins dans leurs ma-
gasins faute d’argent. Mais 
il n’en respecte pas moins 
la ligne rouge du patronat 
qui ne veut pas entendre 
pa rler d ’au g mentat ions 

de salaires. Alors, quoi de 
mieux que d’inciter des tra-
vailleurs à puiser dans leur 
épargne en leur faisant mi-
roiter que les sommes qui 
leur seront ainsi versées se-
ront défiscalisées.

Faire cadeau à une toute 
petite partie des salariés de 
l’argent qu’ils ont déjà ga-
gné, pour prétendre amélio-
rer le sort de tous, il fallait y 
penser !

Daniel Mescla

�ssurances : les casseurs 
ne sont pas ceux qu’on croit
�e ]ou�ernement a d࣐pos࣐ un amendement au 
profet de 0ud]etķ dont la discussion reprendķ 
tui imposerait au� assurances une  ta�e 
ń casseurs Ņĺ Il sĽa]irait de les =orcer à inclure 
dans leurs contrats le ristue dĽ࣐ meuteĺ

Cette taxe «  casseurs  « 
serait instaurée sur tous les 
contrats habitation, auto et 
entreprises, afin d’abonder 
un fonds de mutualisation 
dans lequel piocher en cas 
de besoin, un peu comme 
pour le régime de catas -
trophe naturelle. Les assu-
reurs ont aussitôt réagi en 
dénonçant l’État, incapable 

de garantir le maintien de 
l’ordre et faisant payer son 
incompétence aux autres. /e 
gouvernement, de son c¶té, 
joue au protecteur des col-
lectivités, qui ont de plus en 
plus de mal à s’assurer au-
près des compagnies d’assu-
rances, à l’activité pourtant 
très rentable : les principales 
ont engrangé 1�,1 milliards 

d’euros de profits en 2024.
Les assureurs d’un côté 

et l’État de l’autre se ren-
voient aussi la balle. L’État 
voudrait se décharger du 
coût des reconstructions 
après des émeutes ou des ré-
voltes, comme celles qui ont 
eu lieu en Nouvelle-Calédo-
nie par exemple, ou bien en 
métropole après l’assassinat 
de 1aKel en 202�. '’ailleurs, 
une clause de l’amendement 
exonère l’État de sa respon-
sabilité dans d’éventuelles 
émeutes. /es compagnies 
d’assurances, de leur côté, 

redoutent une mesure qui 
pourrait écorner leurs pro-
f its. 1éanmoins, si el les 
étaient contraintes d’accep-
ter le dispositif, elles pour-
raient toujours augmenter 
les cotisations et se payer 
sur les assurés, et si l’État 
devait payer, i l le ferait 
avec l’argent public quitte 
à augmenter les imp¶ts des 
travailleurs.

Émeutes ou catastropKes 
naturelles, les profits des as-
sureurs sont incassables.

Camille Paglieri

LO
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�ouloir de la c_imie :
la guerre sociale continue
Q u i nz e j ou rs aprè s l e terri b l e ac c i dent à  l ’ u si ne 
c h i mi q u e E l k em de S ai nt-F ons, prè s de L y on, l e b i l an 
est tra]itue : deu� tra�ailleurs sont morts des suites 
de leurs 0rীluresķ �icolasķ Ɠƕ ans et 	a�idķ ƔƔ ansĺ 
&ne tra�ailleuse est toufours plon]࣐e dans le comaĺ

'imancKe 4 janvier dans 
la presse locale, la direction 
vantait les 25 millions d’eu-
ros investis pour la sécurité 
en quelques années sur le 
site, prétendant sans g¬ne 
qu’il est faux de dire que 
celle-ci a été sacrifiée au 
profit de la rentabilité.

� la reprise du travail, 
elle a organisé des réunions 
d’information toute la jour-
née du lu nd i 5  ja nv ier, 
mobil isant le ban et l’ar-
rière-ban de sa KiérarcKie 
pou r asséner sa propa -
gande. Elle fait du cKantage 
pour que les travail leurs 
se taisent et acceptent sa 
politique, sous prétexte de 
ne pas mettre en danger 
l’avenir du site.

3our protéger les em -
plois, faudrait-il que les tra-
vailleurs acceptent de venir 

au travai l tous les jours 
avec la boule au ventre " 
Faudrait-il attendre les ré-
sultats de l’enqu¬te sans 
r ien d i re " 0ais les en -
qu¬tes judiciaires et les 
prétendus contr¶les par 
les organismes de l ’État 
n’ont aucun effet face à la 
soif de prof it des capita-
listes : ni la condamnation 
à une amende ridicule de 
50 000 euros suite au décès 
d’un travai l leur en 2016, 
ni les nombreuses mises 
en demeure par la '5E$/ 
�direction régionale de l’En-
vironnement, de l’$ména-
gement et du /ogement�, 
n’ont emp¬cKé l’explosion 
du 22 décembre dernier. � 
ce jour, les organisations 
syndicales ont décidé de se 
porter partie civi le pour 
avoir accès aux dossiers liés 

à l’accident.
/es travai l leurs et les 

r ivera i ns du cou loi r de 
la cKimie, au sud de /yon 
sont tous concernés. 'ans 
le s  nom br eu s e s  u s i ne s 
classées Seveso, car el les 
manipulent des produits 
dangereux, le patronat use 
jusqu’à la moelle des instal-
lations vieillissantes, dont 
la maintenance se fait au 
rabais. /a sous-traitance, 
la précarité, la baisse des 
effectifs, ont affaibli les ca-
pacités des travail leurs à 
assurer collectivement leur 
propre sécurité.

'ans une autre usine 
cKimique voisine, 'omo 
%el le -Étoi le, les t ravai l -
leurs, en guise de vĔu x 
de 1ouvel $n, ont été pri-
vés de leur paie du mois 
de décem bre ! /a d i rec -
t ion leur a versé comme 
« avance » �sic� un demi-sa-
laire du mois de janvier, 
et elle a annoncé déposer 
un dossier de mise en re-
dressement judiciaire de 

l’entreprise, quelques mois 
après un plan qui a sup -
primé 155 emplois. /à aus-
si, la crainte de la ferme-
ture définitive du site est 
utilisée comme moyen de 
pression pour propager la 
résignation.

Cela fa it par t ie de la 
guerre au quotidien me -
née par le patronat pour 
maintenir ses profits. /es 
travailleurs ne peuvent ac-
cepter que ce soit au prix de 
leur vie.

Correspondant LO

DANS LES ENTREPRISES

Sa=ran : salaires, 
l’arbre ne cache pas 
la forêt

/a direction de Safran, 
un des plus gros groupes 
fran©ais de l’aéronautique 
civile et militaire, a déci-
dé cette année de donner 
une prime exceptionnelle 
de fin d’année de 640  eu-
ros. Ce n’est s½rement pas 
par pK i lant Kropie mais 
pour essayer de faire pas-
ser des augmentations de 
salaires ridicules. Elle vient 
d’annoncer 0,� � d’aug-
mentations générales et ces 
dernières années, les aug-
mentations ont décrocKé 
par rapport à la Kausse des 
prix. /’an dernier, suite à 
ces faibles augmentations, 
les ouvriers avaient débrayé 
tous les jours pendant six 
semaines à l’usine de 9il-
larocKe. Et les années pré-
cédentes également, i l y 
avait eu des grèves pour les 

salaires sur différents sites.
'ans ce contexte, la di-

rection tente de désamorcer 
le mécontentement. Elle a 
aussi avancé les négocia-
tions annuelles obligatoires 
d’un mois, probablement 
pour éviter qu’elles tombent 
en m¬me temps que les ré-
sultats annuels qui sont en-
core en Kausse. 3our 2025, 
Safran anticipe des profits 
d’environ 5 milliards d’eu-
ros. En 2024, ceux-ci avaient 
déjà augmenté de 50 �. En 
plus, depuis le début de 
l’année, elle a déjà racKeté 
pour plus d’un milliard de 
ses propres actions, un ca-
deau supplémentaire aux 
actionnaires.

'es travailleurs voient 
l ’entou rloupe,  ce q u’ i l s 
veulent c’est du salaire.

Correspondant LO

�rand 
rais : grande exploitation
�polloķ un =onds dĽin�estissement am࣐ricainķ 
�a rac_eter ƕƏ ѷ de �rosolķ principal op࣐rateur 
de lĽensei]ne de supermarc_࣐s �rand 
raisĺ

/e montant de la transac-
tion avoisinerait les 4 mil-
l iards d’euros. $rdian, le 
fonds d’investissement qui 
vend ses parts à $pollo, les 
avait payées 1,�  mil l iard 
d’euros en 201� � il aura donc 
triplé sa mise en sept ans.

/e 3'* de 3rosol a an-
noncé dans la fou lée le 
recrutement de � 500  sa-
lariés supplémentaires en 
2026. 5este à savoir qui 
les embaucKera vraiment, 
puisque les 10 000 salariés 
q ui t ravai l lent dans les 
magasins ne sont pas em-
ployés par *rand Frais. En 
effet, *rand Frais n’est pas 
une entreprise, mais une 
enseigne exploitée par un 
*,E �*roupement d’intér¬ts 
économiques�, qui regroupe 
plusieurs opérateurs juri-
diquement distincts : 3ro-
sol, qui gère notamment les 
fruits, légumes, la marée et 
les produits laitiers, 'espi, 
pour la boucKerie, et Euro 
EtKnic Food, pour l’épice-
rie. � l’intérieur d’un m¬me 
magasin, les salariés dé -
pendent donc de plusieurs 
employeurs différents. ,ls 
peuvent m¬me ne pas ¬tre 

employés directement par 
l’un des trois principaux 
opérateurs, mais par des 
micro-sociétés formel le -
ment indépendantes. $insi, 
lors de l’ouverture d’un ma-
gasin aux Sables-d’2lonne 
en 202�, 3rosol avait créé 
quatre petites structures 
d i s t i nc tes ,  pou r les  lé -
gumes, la fromagerie, etc., 
dont aucune ne dépassait 
11 salariés. Cette tecKnique 
lui permet d’écKapper aux 
quelques obligations légales 
auxquelles sont soumises 
les grandes entreprises, no-
tamment pour la représen-
tation syndicale.

En 202�, lorsque des syn-
dicats ont malgré tout ob-
tenu, par une décision de 
justice, la reconnaissance 
d’une « unité économique et 
sociale » entre plusieurs ma-
gasins de la région lyonnaise 
et l’organisation d’élections 
professionnelles, la direc-
tion a fait pression et réussi 
à imposer la victoire d’un 
syndicat maison � d’après 
un syndicaliste cité par Le 
Monde, un dirigeant de 3ro-
sol, « Tui réside en Suisse et 
Tue les salariés n’avaient 

Mamais vu, est même venu 
en personne, se positionnant 
à l’entrée du bureau de vote 
pour faire comprendre à ce-
lui Tui votait au premier tour 
Tue c’était ࢅni pour lui ».

Ce t y pe de mét Kodes 
permet à *rand Frais d’im-
poser des salaires bas, des 
Koraires à rallonge et des 
cadences encore plus éle-
vées que dans le reste de 
la grande distribution. Et 
c’est très rentable : en 2024, 
Son cKiffre d’affaires a at-
teint 4,6 milliards d’euros, 
en Kausse de 15 �. /e fon-
dateur de 3rosol, 'enis 'u-
mont, est la 14e fortune fran-
©aise parmi les résidents 
fran©ais en Suisse, et ceux 
des autres opérateurs, la fa-
mille 'espinasse et la fa-
mille %adaKourian, figurent 
eux aussi dans le classe -
ment des 500 plus grandes 
fortunes fran©aises.

0ais ces tecKniques de 
division n’ont pas emp¬cKé 
des travailleurs de plusieurs 
magasins dans la /oire et le 
5K¶ne de se mettre en grève 
en 202� pour des augmenta-
tions de salaire. 3our mettre 
un coup de frais dans ces 
pratiques moisies, cela reste 
la seule métKode !

Claire Dunois

�Ľaccident à �lhem SaintŊ
onsĺ
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Ѵbঞt�;v vom| rѴ-=omm࣐v ࢘ ƕ ƔƏƏ ;�uov r-u -mĺ 
LĽ-uঞ1Ѵ; ƐƐŊƔ 7; 1;�; Ѵob 7bvrov; t�; « ceux 
qui ont versé des dons à un ou plusieurs par-
tis politiques en violation de l’article 11-4 sont 
punis d’une amende de 3 750 euros et d’un an 
d’emprisonnement ».

QUI SOMMES-NOUS?
Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste),

membre de l’Union communiste internationaliste
L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le nom 
duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, regroupe des 
militants pour qui communisme et socialisme sont le seul avenir pour 
l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, l’épuisement des matières 
premières et des milieux naturels et les guerres dus à l’anarchie de la so-
ciété actuelle, dont la division en classes sociales repose sur la concur-
rence économique et l’égoïsme individuel.
Les travailleurs peuvent remplacer le capitalisme par une société libre, 
fraternelle et humaine car ils constituent la majorité de la population 
et n’ont aucun intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour 
cela ils devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir économique 
et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas de patrie et 
qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du nom du 
compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le stalinisme dès 
son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais cédé.

DANS LES ENTREPRISES

S$�icroelectronics 
�rolles :
l’argent public 
coule toujours à flots
�n ƑƏƑƒķ �runo �e �aireķ ministre de lĽݽconomieķ 
a�ait annonc࣐ une aide pu0litue de ƑķƖ milliards 
dĽeuros pour un profet dĽe�tension de lĽusine 
S$�icroelectronics de �rollesķ pr࣏s de �reno0leĺ

C e  p r o j e t  d e v a i t  s e 
f a i r e  e n  c o l l a b or at ion 
a v e c  G l o b a l F o u n d r i e s 
(GF), un autre fabricant de 
semi-conducteurs.

En échange de cette aide, 
ST avait alors promis de 
créer… 1 000 emplois. Et pa-
tatras, quelque temps après, 
GF annonçait se retirer du 
projet pour s’implanter aux 

États-Unis et profiter d’une 
aide encore plus considé-
rable de l’État américain. 
En 2024, prenant prétexte 
de la ba i sse du marc hé 
automobile et malgré ses 
1,56 milliard de dollars de 
bénéfices, ST annonçait la 
suppression de 5 500  em-
plois dans le monde, dont 
1 000  en France. Cela se 

traduit aujourd’hui par la 
fermeture d’une des deux 
usines de Crolles avec plu-
sieurs centaines de salariés 
sur la sel lette, ainsi qu’à
Tours et à Rousset , près 
d’Aix-en-Provence.

I n t e r p e l l é  s u r  l e 
contraste entre les emplois 
supprimés et les milliards 
promis par l’État, dont l’es-
sentiel a déjà été versé, le 
PDG de ST a plusieurs fois 

affirmé publiquement que 
cette aide publique avait 
été accordée sans condi-
tions sur l’emploi. Mais un 
mensonge répété ne fait pas 
une vérité.

Comble de la complai-
sance des États envers ces 
malfrats en col blanc, la BEI, 
la Banque européenne d’in-
vestissement, vient d’accor-
der à ST 500 millions d’eu-
ros supplémentaires, qui 

pourraient monter jusqu’à 
un mi l l iard , au nom du 
« renforcement de la com-
pétitivité et de l’autonomie 
stratégique de l’Europe ».

Malgré les licenciements 
et le scandale des milliards 
d’aides publiques versés à 
fonds perdus, les perfusions 
d’argent public continuent à 
affluer vers la bourgeoisie.

Correspondant LO

�a �oste : les cyberattaques, un super prétexte
�a �oste a su0i plusieurs c�0erattatuesķ =in ƑƏƑƔ et 
d࣐0ut ƑƏƑѵķ tui ont touc_࣐ le s�st࣏me in=ormatitue 
et les applications utilis࣐es par les postiersĺ

Dans ses bureaux, en pé-
riode des fêtes, cela a été en-
core plus la galère pour re-
mettre les colis aux clients 
et pour traiter les retraits 
d’argent. Le fait que les ac-
cès à la Banque postale en 
ligne avaient été suspendus 
a ajouté aux difficultés.

La Poste a envoyé des 
communiqués rassurants 
à la presse, mais derrière 

la vitrine, c’était le grand 
bazar.

Dans les Centres Finan-
ciers et autres services, les 
outils informatiques fonc-
tionnaient mal ou pas du 
tout. Les travail leurs ont 
alors pu mesurer combien 
la désorganisation menée à 
longueur d’année dans l’ob-
jectif de réduire les effectifs, 
conjuguée aux économies 

réalisées sur le système in-
formatique, empêchait de 
faire face à la situation.

La pagaille a duré près 
de deux semaines. Consta-
tant que certaines applica-
tions informatiques étaient 
accessibles en télétravail 
mais pas sur site, des chefs 
ont incité à ce télétravail... 
tandis que d’autres ont an-
nulé purement et simple-
ment celui de leurs équipes, 
les obl igeant à venir sur 
site... sans pouvoir travail-
ler, faute d’outils !

La communication en in-
terne a aussi été un fiasco, 
certaines directions évo-
quant la 3e  cyberattaque, 
celle du 5  janvier, comme 
une simple panne !

Finalement ce sont les 
travailleurs, en s’appelant 
en dépit des barrières créées 
entre les différents services, 
qui ont réussi à se tenir in-
formés. Mais ils n’ont pas 
été étonnés de la fragilité du 
système informatique : ils 
subissent des pannes tout 
au long de l’année, avec les 

nouveaux outils qui « dys-
fonctionnent », sans parler 
du réseau qui tourne au ra-
lenti, y compris au guichet 
ou au téléphone... Tout cela a 
lieu dans l’indifférence des 
directions, obsédées par le 
profit et qui n’ont que faire 
des conditions de travail des 
postiers et du service aux 
usagers. À la Poste comme 
ailleurs, ce sont vraiment 
les travailleurs qui devront 
imposer leurs priorités !

Correspondant LO

LO
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Iran : une révolte qui s’étend
D émarrée l e 2 8 déc emb re par u ne g rè v e des 
peti ts c ommerç ants de T éh éran, u ne nou v el l e 
v ag u e de c ontestati on du  rég i me c onti nu e de 
s’ étendre en I ran, tou c h ant de nomb reu ses v i l l es 
et entraî nant des c atég ori es soc i al es v ari ées.

La réactivation en sep-
tembre des sanctions in-
ternationales contre l’Iran, 
en particul ier l’embargo 
sur le pétrole, a accéléré la 
chute du rial, la monnaie 
iranienne, aggravant une 
inf lation déjà supérieure 
à 50 �. Si les classes popu-
laires, confrontées depuis 
longtemps aux difficultés 
pour se nourrir et payer leur 
loyer, aux pénuries d’eau ou 
de médicaments, aux cou-
pures d’électricité, aux sa-
laires payés en retard, sans 
parler de la corruption gé-
néralisée, sont touchées par 
cette Kyperinࡽation, celle-ci 
frappe largement aussi la 
petite bourgeoisie.

Les commerçants qui 
achètent des produits im-
portés payés en dollars pour 
les revendre en Iran sont 
étranglés. $insi le prix d’un 
téléphone portable a doublé 
en quelques jours. /es der-
nières annonces du régime, 
dévaluation du rial par la 
banque centrale, réduction 
des quotas permettant un 
taux de change préféren-
tiel, augmentation du prix 
de l’essence, tout en main-
tenant toutes les dépenses 
pour l’armée et la police, 
ont provoqué la colère. En 
fermant leurs boutiques 
pour dénoncer la politique 

du régime, les commerçants 
ont déc lenché u ne nou-
velle vague de révolte, trois 
ans après le mouvement 
« Femme-vie-liberté ».

Très vite, la contestation 
s’est étendue aux étudiants 
mais surtout à des milieux 
populaires dans plusieurs 
dizaines de villes moyennes, 
en particulier dans l’ouest 
du pays. $u slogan « 0ort 
au dictateur » qui vise l’aya-
tol lah Khamenei, se sont 
ajoutés « 1ous n’avons pas 
peur car nous sommes tous 
ensemble » ou « 1i *a]a, ni 
le Liban, que ma vie soit sa-
crifiée pour l’,ran », pour 
dénoncer les coûteuses in-
terventions militaires exté-
rieures du régime. 'e multi-
ples vidéos circulent sur les 
réseaux sociaux montrant 
des affrontements entre des 
manifestants et la police, des 
attaques contre des commis-
sariats ou des véhicules de 
police. Certains bassidjis, ces 
miliciens qui encadrent les 
quartiers populaires, ont été 
attaqués voire tués tandis 
que d’autres manifestants 
scandaient « 3oliciers avec 
nous ». ,l semble que dans 
certaines villes, la police ait 
effectivement basculé de 
leur c¶té.

Si les révoltes contre le 
régime se succèdent depuis 

des années, si les grèves ou-
vrières sont récurrentes, la 
nouveauté est cette fois-ci 
la participation de ceux qui 
forment le Bazar, et qui sont 
depuis 1979 l’un des piliers 
du régime des mollaKs. /e 
Bazar mêle des bourgeois 
fortunés, disposant de mul-
tiples relais au sein de l’ap-
pareil d’État et de réseaux à 
l’étranger, y compris dans les 
pays occidentaux, à des pe-
tits commerçants pris entre 
le marteau et l’enclume. 
Conscient que la bascule de 
ces derniers représente une 
menace existentielle pour le 
régime, le président de la ré-
publique 3e]ecKNian a tenté 
de les amadouer, limogeant 
le directeur de la banque 
centrale et parlant de « re-
vendications légitimes ». ,l 
a promis le 4  janvier que 
chaque citoyen recevrait 
une prime équivalente à 
6 euros par mois, le salaire 
moyen étant de 1�0 euros. 
0ais dans le m¬me temps, 
il a fait donner sa police : 
près d’une trentaine de per-
sonnes auraient été tuées, 
sans compter les centaines 
d’arrestations.

Cette répression a servi 
de prétexte à Trump pour 
lancer aux dirigeants ira-
niens : « Si vous tirez sur des 
manifestants, les États-Unis 
viendront à leur secours. 
Nous sommes prêts, armés et 
parés à intervenir. » Il faut le 
cynisme sans limite du chef 
de l’impérialisme, principal 
responsable des souffrances 

subies par le peuple iranien, 
pour se poser en sauveur des 
révoltés. Une intervention 
américaine en Iran est certes 
possible comme on l’a vu en 
juin, lorsque les aviations 
américaine et israélienne 
ont visé les installations nu-
cléaires iraniennes et tué 
des cadres scientifiques et 
militaires. 

Ces bombardements ont 
contribué à affaiblir le ré-
gime. 0ais si elle avait lieu, 
une telle opération ne pour-
rait qu’apporter de nou-
veaux malheurs à la popu-
lation iranienne. Comme en 
,raN en 200�, elle risquerait 
de provoquer l’éclatement 
du pays en alimentant des 
forces centrifuges parmi les 
diverses nationalités, qui co-
Kabitent en ,ran. C’est ce qu’a 
formulé $li /arijani, cKef du 
Conseil supr¬me de sécuri-
té de l’Iran en réponse aux 

menaces de Trump : la cKute 
de la république islamique 
pourrait plonger « toute la ré-
gion plus profondément dans 
la crise et l’instabilité ».

Quant à la restauration 
de la monarchie, renversée 
en 1979 par la révolte popu-
laire reprise en mains par 
les mollahs de Khomeiny, 
elle ne ferait que remplacer 
une dictature par une autre. 
Si certains médias pro-amé-
ricains mentionnent l’appa-
rition de slogans acclamant 
5e]a 3aKlavi, le fils du sKaK 
déchu instal lé aux États-
Unis, de nombreux mani-
festants crient « � bas l’op-
presseur, le *uide ou le roi ». 
S’ils n’ont sans doute pas une 
conscience claire des voies 
et des objectifs qui permet-
tront de changer leur sort, 
ces manifestants-là ont mille 
fois raison.

Xavier Lachau

Somaliland : au cœur des manœuvres impérialistes
L e 2 6 déc emb re, I sraë l  a été l e premi er É tat 
– et pour le moment le seul – à reconnaître le 
S omal i l and, pl u s de trente ans aprè s q u e c el u i -
c i  a f ai t séc essi on de l a S omal i e, en 1 9 9 1 .

/e territoire du Somali-
land correspond à celui de 
l’ancienne colonie britan-
nique, dont les frontières ont 

été fixées lors du partage de 
l’$frique entre puissances 
européennes dans les an-
nées 1��0. 5ien ne distingue 

ses 5,� millions d’Kabitants 
de ceux du reste de la So-
malie, ex-colonie italienne, 
de ceux de 'jibouti, ex-colo-
nie fran©aise, et des Soma-
lis d’ÉtKiopie ou du .enya. 
$près avoir acquis leur in-
dépendance à quelques se-
maines d’intervalle en 1960, 
les territoires italien et bri-
tannique coexistèrent au 
sein d’un même État, la Ré-
publique de Somalie, jusqu’à 
son éclatement en 1991, suite 
aux rivalités opposant une 
multitude de seigneurs de 
guerre. /’ancien Somaliland 
britannique proclama alors 
son indépendance. , l fut 
d’emblée au cœur de nom-
breuses convoitises, étant 
situé sur la côte africaine du 
golfe d’$den, sur l’une des 
principales routes commer-
ciales du monde, reliant la 
CKine et l’océan ,ndien au 
canal de Sue].

'e son c¶té, la Somalie fut 
le théâtre d’une intervention 
armée américaine, fin 1��2, 

qui ne fit qu’aggraver encore 
le cKaos.

Ces dernières années, les 
tensions au 0oyen-2rient 
ont renforcé l’importance 
stratégique du Somaliland 
qui se trouve à 200  Ni lo -
mètres des côtes du Yémen 
où les rebelles houthistes 
s’opposent non seulement 
à l’$rabie saoudite, mais 
aussi à ,sra­l. 3our ce der-
nier, établir des liens avec 
le Somaliland présente donc 
un intérêt militaire et com-
mercial, lui permettant de 
surveiller cet axe maritime. 
1etanyaKou a aussi le pro-
jet, ouvertement évoqué, d’y 
déporter des 3alestiniens de 
*a]a.

4uant aux États-Unis, ils 
n’ont pas jusqu’à présent re-
connu le Somaliland, notam-
ment parce qu’ils tiennent à 
leurs relations avec la Soma-
lie voisine où ils disposent 
d’une base militaire alors 
que le groupe islamiste des 
CKabbi, affilié à $l-4aida, 

contrôle près d’un quart du 
territoire. 0ais une déléga-
tion militaire américaine 
était sur place le 26  dé -
cembre, jour de la recon-
naissance par ,sra­l. ,l est 
question d’y installer une 
base américaine, une de plus 
dans la région.

/a reconnaissance du So-
maliland par Israël accen-
tuera encore les oppositions 
entre puissances régionales. 
$ i nsi l ’$ rabie saoud ite, 
l’Égypte et la Turquie, qui 
soutiennent la Somalie, ont 
exprimé leur hostilité à la 
prise de position israélienne, 
t a nd i s  q ue les  É m i rat s 
arabes unis ont, eux, appuyé 
ce rapprocKement.

Les manœuvres diploma-
tico-militaires de l’impéria-
lisme américain et d’États 
qui lui sont liés tout en étant 
rivaux, ne peuvent qu’ali-
menter encore les guerres 
qui ensanglantent la région.

Jean Sanday

C aptu re d’ éc ran d’ u n rassemb l ement de protestati on 
l e 6  j anv i er au  B az ar de T éh éran.
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